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Obéissance et union 


« Les circonstances exigent l'obéissance et 
l'union de tous les Français. » 

Ce nouvel appel que, par delà son auditoire de 
légionnaires, lé Maréchal de France, Chef de 
l'Etat, vient d'adresser su cœur et à l'intelligen- 
ce de tous les Français, cet appel, doit être en- 
tendu de tous. Car nous sommes, de fait, à un 
moment où, plus que jamais, l'obéissance et 
l'union sont nécessaires, indispensables. Et les 
léginnnaires voudront, plus que tous autres, faire 
en sorte de n'avoir pas à mériter ce jugement 
sévère prononcé par le Maréchal à la suite de 
son impérieuse exhortation: « Ceux qui, par 
calcul, par ambition ou par incompréhension, ne 
veulent pas respecter cet ordre que je donne, 
trahissent leur pays 

Nous assistons, malheureusement, à un abais- 
sement chaque jour croissant du sens moral chez 
certains de nos compatriotes. C'est là chose plus 
grave que les privations dont nous souffrons, que 
notre inquiétude matérielle du lendemain, que 
l'angoisse dans laquelle nous plonge l'incertitude 
des événements extérieurs. 

On peut tout craindre lorsque les ressorts mo- 
raux se détendent, lorsque l'individualisme l'em- 


dans le malheur ; 


la doctrine qui enidécoule. 


Placée sous mes ordres, distincte ds tous autres mouvements quels qu'ils 
soient, La Légion conserve la double mission que je lui ai assignée 


ramener une atmosphère d'apaisement et d'union par une action 


* sociale toujours intensifiée'en faveur des prisonniers el de tous les Fronçais 


par une étude approfondie de mes messages, propager et féconder 


(Message aux Légionnaires, 17 


porte sur l'esprit de solidarité et de communauté, 
lorsque la loi est bafouée, lorsque les engage- 
ments pris ne sont pas tenus. Que d'exemples 
récents à l'appui de cette dure vérité. 

Cependant, il serait faux et dangereux, de 
croire que la France, dans ses fibres profondes, 
soit irrémédiablement corrompue. Non, cela n'est 
pas. Si des Français se sont laissés et se laissent 
encore détourner de leur devoir, ce n'est pas par 
déprovation, par malhonnêteté foncière, mais 
plutôt par faiblesse d'esprit, pusillanimité, ou 
manque de caractère. À nous de les aider à reve- 
nir dans le droit chemin de l'intérêt et de l'hon- 
neur français. Nous le pouvons, nous le devons 
par nos conseils, par nos exemples. 

Et, le premier des exemples que nous ayons à 
leur donner, c'est précisément celui d'une obéis- 
sance, loyalement, généreusement consentie, et 
d'une union étroite, indissoluble derrière le 
Maréchal qui assume, avec un patriotisme éclairé 
et tenace, au milieu des pires difficultés, la lour- 
de charge de notre destin. Il travaille au salut 
de la Patrie. Notre devoir est de ne rien faire 
qui puisse entraver si peu que ce soit son effort, 
plus encore : notre devoir est de le seconder. 


Maréchal PÉTAIN, 


l 17 octobre 1943) 
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PARTIE OFFICIELLE 


Le contre-amiral Lafargue 
succède 

au capitaine de vaisseau Feuillade 
au poste 

de vice-président de la Légion 


Dans une lettre qu'il lui a ré- 
cemment adressée, le Maréchal à 
demandé au capitaine de vaisseau 
Feuillade de mettre à sa disposi- 
tion le poste de vice-président de 
la Légion Française des Combat- 
tants et des Volontaires de la Ré- 
volution Nationale, qu'il occupait 
depuis la mort du capitaine de fré- 
gate Lapébie, le glorieux comman- 
dant du « Siroco ». 


« Je tiens à vous adresser l’ex- 
pression de mes sentiments de pro- 
fonde et amicale estime », a décla- 
ré, à cette occasion, au comman- 
dant Feuillade le Chef de l'Etat, 
qui a ajouté : « Vous avez incar- 
né à la Légion les hautes traditions 
de devoir et de fidélité qui sont 
l'honneur de notre armée de mer ». 


C'est le contre-amiral Lafargue 
qui représentera désormais les an- 
ciens combattants de la Marine à 
la vice-présidence de la Légion, au 
même titre que M. Péricard et le 
général d'Harcourt représentent 
respectivement ceux des amées de 
terre et de l'air. 


Titulaire pendant toute sa car- 
rière de postes actifs, le contre- 
amiral Lafargue s'est particuhère- 
ment distingué de 1915 à 1918 
comme commandant d'un vaisseau- 
piège contre sous-marins. Cinq ci- 
tations à l'ordre de l'armée et la 
Croix de Commandeur de la Lé- 
gion d'honneur témoignent  élo- 
quemment de son courage et de sa 
valeur militante. En nommant le 
contre-amiral Lafargue au poste de 
vice-président de la Légion, le Ma- 
réchal a, une fois de plus, fait le 
choix qui s'imposait. 


SOCIÉTÉ FRANCO-SUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 


15, rue J.-Pupier 
Saint-Etienne 


ANDRE GERVAIS DEMISSIONNE 
DU COMITE DIRECTEUR 
DU COMMISSARIAT GENERAL 
AUX PRISONNIERS 


Vichy, le 26 novembre 1943 
Le Directeur général adioint, 


Commissaire légionnaire aux 
Prisonniers de Guerre, 


à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Mon Cher Camarade 


Je vous adresse, à toutes fins utiles 
copie de la lettre par laquelle j'ai, er 
temps voulu. conjirmé au Chej du Gou 


ernement ma démission de membre 


du Comité Directeur du Commissa 
Général aux Prisonnier e € 
Rapatriés et du Mouvemen Pri 


diers 
Je vous prie de croire, mon Ch Ca 
marade, à l'assurance de mes meilleur 

sentiments lévionnaires 
André GERVAIS 


* 
#4 
Vichy, le 20 octobre 1943 
André GERVAIS, 
Directeur gértéral adioint de la 
Légion Française des Combat- 
tants, 
à M. Pierre LAVAL, 
Che du Gouvernement. 


Monsieur le Président, 


Par arrêté en date du 7 avril 1943 
1. O du 1 avril), vous avez bien 


voulu me nommer membre du Comité di 
Direction du Commissariat général aux 
l'risonniers de guerre rapatriés et aux 
Familles de prisonniers de guerre. . 

Par arrêté en date du 9 septembre 
1943 (« 7. O du 10 septembre), le 
susdit Comité de Direction devient le 
Comité Directeur du Commissariat géné 
ral aux Prisonniers de guerre rapatriés 
4 du Mouvement prisonniers ». 

Malgré l'esprit de large compréhen- 
ion dont les membres du Comité Di- 
recteur font preuve à l'égard des com 
battants, il n'en demeure pas moins vrai 
que le Mouvement Prisonniers » a 
pour mission officielle de rassembler les 
prisonniers qui, cependant, sont d'abord 
des combattants, à l'écart du rassem- 
blement combattant constitué par la Lé 
gion française des Combattants. Cette 
conceplion m'apparaït en contradiction 
formelle avec le principe d'unité combat 
tente que j'ai constamment préconisé, ct 
cela depuis de longues années, et dont 
la Légion française des Combattants a 
bien souvent proclamé l'essentielle va 
le ur. 

J'ai donc le regret, Monsieur le Pré 
ident, de vous prier de bien voulor 
ccepter ma démission de membre du 
Cemié directeur du Conunissariat géré- 
ral aux Prisonniers de guerre ct du 
sement Prisonniers 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de mes sentiments respectieu- 
cment dévoués. 
Le Directeur général adjoint 
Commissatre légionnaire aux Prisonnmiers 


de Guerre 
André GERVAIS 
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La Légion en Indochine 


Les nouvelles qui nous parvien- 
nent régulièrement de cette Légion 
mentionnent les progrès constants 
dans nos colonies d'Extrême-Orient 


Les cing Légions qui la compo- 
sent (du Tonkin, de l'Annam, de la 
Cochinchine, du Cambodge et du 
Laos) compte maintenant un effec- 
tif de 7.300 membres, anciens com- 
battants ou volontaires de la Révo- 
lution Nationale. Une Charte lé- 
gionnaire a précisé la doctrine qu: 
les unit, leurs organisations, leurs 
diverses activités et leurs rapports 
avec le gouvernement général d'In- 
dochine. 

Parallèlement à la progression d2 
ses effectifs, la Légion Française 
des Combattants d’Indochine ac- 
croit sans cesse son rayonnement 
charitable. 


En trois ans, elle a réuni trente 
et un millions de francs pour la 
Métropole, dont la plupart ont été 


attribués au Secours National. 

Depuis que les villes d'Indochi- 
ne sont maintenant éprouvées pai 
les bombardements, la Légion a 
pris sans délai d'importantes ini- 
tiatives : équipes de secours, offi- 
ces d'hébergement, offices de pla- 
cement des sinistrés, ete. 

Ces jours derniers, frs : 250.000 
ont été remis comme premiers se- 
cours, par l'Union Légionnaire du 
Tonkin, aux victimes des bombar- 
dements de Haïphoneg. 


MED 1422 


NOMINATION 


d'une Directrice départementale 
S. M. S. 


Par décision de M. Lachal di- 
recteur général de la Légion, Mme 
Roux est nommée directrice dé- 
partementale S. M. S. du Gers. 


+. 
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ARDECHE 


_— Par décision du 13 décembre 
de M. le Directeur général de la 
Légion, M. Louis TAPIN est nom- 
mé Secrétaire général de la Légion 


de l'Ardèche. 


BASSES-ALPES 


— Par décision de M. le Direc- 
teur général de la Légion Françai- 
se des Combattants, du 27 octobre 
1943, M. BARAT est nommé se- 
crétaire général départemental de 
la Légion des Basses-Alpes. 


BOUCHES-DU-RHONE 


_ Par décision du 10 décembre 
1943, de M. le Maréchal Pétain, 
M. le D' Marcel ARNAUD est nom- 
mé Chef départemental de la Légion 
des Bouches-du-Rhône, en rempla- 
cement de M. Léon CLAUZOLLES, 
démissionnaire. 


GERS 
_— Par décision de M. le Di- 
recteur général de la Légion Fran- 
çaise des Combattants, du 20 oc- 
tobre 1943, M. le commandant 
FERRAS est nommé secrétaire dé- 
partemental de la Légion du Gers. 

LOT 
- Par dés de M. le Maré- 
chal Pétain en date du 11 novem- 
bre, M. Perir Eddia Edouard, est 
nommé Chef départemental de la 
Légion du Lot, en remplacement de 
M. VIREBENT, démissionnaire pour 

raison de santé. 


Fe 
Par décision du 17 novembre 
de M. le Directeur général de la 
Légion, M. VIREBENT Henri est 
nommé Président d'honneur de la 
Légion du Lot. 


Métaux bruts et ouvrés 


Fonderie de plomb - Machines-Outils | 
Vieux Métaux | 

| 
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CALENDRIER 1944 


N' 90/Prop. 43. 
Vichy, le 16 novembre 1943. 
Le Directeur générat de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et 


Chefs départementaux. 
(Service de la propagande.) 


Nous vous faisons adresser un exem- 
plaire de notre calendrier mural pour 
1944. 

Prix de cession 

Prix de vente 


3 fr. 50. 
à votre gré. 

La quantité de ces calendriers étant 
limitée par suite de la pénurie de pa- 
pier, voulez-vous passer vos commandes 
d'urgence car il ne me sera pas possible 
de garantir la livraison de la totalité de 
toutes les commandes. 

Raymond LACHAL 
umpliation 


e Commissaire légionnaire 
à la Propagende 
Roymond BRASSIÉ, 


BULLETIN 
DE L'INSTITUT NATIONAL 
LEGIONNAIRE 


N° 92/Prop. 43 
Vichy, le 22 novembre 1943. 
Le Directeur généraï de la Légion 

Française des Combattants, 

à MM. les Délégués régionaux et 

Chefs départementaux. 

Je vous fais parvenir par les soins 
de l'Imprimerie Clerc de Saint-Amand- 
Montrond 

10 exemplaires par région. 

20 exemplarres par département, 
du numéro spécial du Bulletin de l'Ins- 
titut national Légionnaire édité pour ren- 
dre compte de la récente session qui s'est 
tenue au Mont-Dore. 

Je vous prie de diffuser les exemplai- 
res de la manière suivante 
Région 

Délégué régiomal : 1. 

Secrétaire général : 1. 

Inspecteur régional propagande : |. 

Inspecteur régional Action civique : |. 

Inspecteur régional Action sociale : |. 

Inspecteur régional Jeune Légion : 1. 

Ecole régionale : 4. 


Dépariement 
Chef départemental : |. 
Secrétaire général : 1. 
Commissariat à la Propagande 
Commissariat à l'Action civique 


Leo 


Commissariat à l'Action sociale 
Commissariat Jeune Légion : 6. 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation 
Le Cominissaire légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ. 


COMMUNIQUES A LA PRESSE 
N  93/Prop. 43. } 
Vichy, le 24 novembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et 
Cheïs départementaux. 


Je vous transmets ci-dessous le texte 
d'une lettre que vient de m'écrire le 
Secrétaire général à l'Information, au 
sujet des communiqués adressés par les 
Services de propagande des Unions dé- 
partementales légionnaires, à la presse 
locale 

La réduction massive du papier, 
que les circonstances nous obligent à. 
imposer aux jeurnaux de zone sud, se 
traduit, comme vous l'avez vu, par une 
diminution sensible, deux fois par semai- 
ve, du format de tous nos quotidiens. 
Une mesure analogue frappe les heb- 
demadaires et tous les périodiques, de 
telle sert que toutes les publications 
sent amenées à condenser au maximum 
leurs articles 

Cette nécessité m'amène à renouve- 
ler auprès de vous une démarche déjà 
faite en son temps. Les communiqués que 
ves services, surtout à l'échelon local et 
départemental, adressent pour l'insertion 
aux Journaux de leur ressort, sont sou- 
vent trop longs. Dans d'autres occasions 

sont moins des communiqués annon- » 
çant ou relatant telle ou telle manifes- 
tation de vos activités, que de véritables 
articles de propagande évidemment mieux 
placés dans les organes officiels de votre 
groupement que dans les journaux d'in- 
formation. Il en est résulté fréquemment 
de nombreux incidents entre vos Services 
lucaux et départementaux, d'une part, et 
mes services de censure ou les directeurs 
de journaux, d'autre part. 

Je me permets donc d'insister au+ 
près de vous pour que toutes instructions 
soient donmées d'urgence à vos Services 
locaux et départementaux, de manière 
que ves communiqués à la presse locale 
soient désormais aussi réduits que possi 
ble dans leur nombre comme dans leur 
lignage et que ces textes correspondent 
véritablement à la définition classique du 
communiqué 

Faute pour vos services locaux et 
départementaux de re pas s'en tenir à 
cette réglementation, je me verrai, à 
mon vif regret, dans l'obligation de don- 
ner à mes services de censure toutes les 
instructions nécessaires pour que la pu- 
blication des communiqués litigieux soit 
différée jusqu'à décision de mes services 
de la Censure centrale de Vichy. 

« Certain que vous comprendrez avec 
moi la nécessité absolue de supprimer 
désormais dans les journaux d'informa- 
tion les textes qui ne seraient pas d’une 
utilité locale immédiate et indispensable, 
je comple que vous voudrez bien m’avi- 
ser de la suite que vous aurez donnée 
à cette affa +. (signée) R. BoNNEFoY, 
secrétaire général à l'Information). 
Je vous prie de vouloir bien vous con- 
foimer aux dispositions de cette lettre, 

Raymond! LACHAL. 

Pour ampliation 
Le Commissaire légionnaire 

à la Propagande : 

Raymond BRASSIÉ, 


EMPIRE - ETRANGER 


UNION LEGIONNAIRE 
DE L'EMPIRE 


N° 3. 
Vichy, le 2 décembre 1943. 


Le Directeur générat de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Nous vous avons annoncé, par notre 
circulaire du 14 octobre, que nous avions 
pris l'initiative d'organiser un rassemble- 
ment de Légionnaires réfugiés de l'Em- 
pire, sous forme de séances d'études qui 
devaient se tenir à Vichy dans le cou- 
rent de décembre. 

Malgré les progrès qu'a réalisés, no- 
lamment pour la constitution de ses ca- 
dies, l'Union légionnaire de l'Empire, 
nous avons dû renoncer à ces journées 
impériales pour plusieurs raisons. Tout 
d'abord la situation politique et les préoc- 
cupations qu'elle suscite nous ont paru 
peu favorables à une session de ce genre 
aui, pour être féconde, doit considérer 
en toute sérénité l'avenir de l'Empire 
français. 


D'autre part plusie urs des rapporteurs 
pressentis n'ont pu être prêts à la date 
fixée : réfugiés pour la plupart et faute 
d'avoir sous la main la documentation 
nécessaire, ils nous ont demandé un dé- 
lai pour achever leurs travaux. 


SAS 


Demandez 


à votre pharmacien 
Le 


Coton Hydrophile 


el les Pansements 


"ROCA” 


Lo Morque de Confiance 


Qualité et Pureté 
L 1 


Robin-Mariéton & Carrier 
AMPLEPUIS (Rhône) 
8 


Bureaux de Lyon : 


52, rue Suly — L. 51-93 


Maison Fondée en 1860 


Enfin les conditions matérielles de sé- 
jour à Vichy, surtout en cette saison 
(questions de transport, de chauffage, de 
lcgement, de nourriture, etc.) soule- 
vaient pour la Direction générale des 
difficultés d'autant plus graves que nous 
sommes astreints, vous le savez, à des 
économies sévères. 

Ces diverses raisons nous ont obligés 
à ajourner « sine die » nos séances d'é- 
tudes. Mais le Commissariat Empire- 
Etranger a décidé, en compensation, de 
publer ceux des rapports dont la divul- 
gation pourra être utile à nos cadres 
légionnaires métropolitains et impériaux. 
Nos rapporteurs continuent donc leurs 
travaux, en utilisant au mieux le délai 
supplémentaire qui leur a été laissé. 

De votre côté, vous voudrez bien con- 
tinuer la prospection, que plusieurs d’en- 
tre vous ont si heureusement commen- 
cée, pour retrouver les Français de l'Em- 
pire qui eg retenus pur les circonstan- 
ces dans la métropole et que nous re- 
giouperons dans US légionnaire de 

‘Empire. Il ne s'agit pas seulement de 
retrouver des Légionnaires, mais aussi 
d'intéresser à nos efforts les Français de 
l'Empire qui se plaignent d'être isolés 
dans la métropole et ne peuvent qu'être 


LA LEGION 


sensibles à la défense de leurs intérêts 
matériels et moraux dans et par la Lé- 
gion. 

Grâce à nos interventions, nous avons 
chtenu de M. le Secrétaire d'Etat à la 
Défense, notification qu'une indemnité a 
été accordée à certains de nos compatrio- 
tes rapatriés de Syrie- Lyban, qui avaient 
perdu leurs bagages à Marseille, dès leur 
retour, par suite d'impardonnables né- 
gligences. 

Dans le même ordre d'idées, nous 
sommes intervenus auprès du Secrétariat 
d'Etat aux Finances pour qu'il accorde 
des sursis à l'exécution de la saisie des 
biens métropolitains de nos ressortissants 
coloniaux, menacés d'amendes par le fisc 
pour retard dans le paiement de leurs 
impôts. 

Ces détails montrent que notre activi- 
té, pour silencieuse qu'elle soit, n'en est 
pas moins efficace. 


Raymond LACHAL 
Pour ampliation 
Le Directeur général adjoint, 
Commissaire légionnaire à l'Empire 
et à l'Etranger, 
André GERVAIS,. 


| ORGANISATION GÉNÉRALE | 


REORGANISATION 
DES SERVICES DE LA LEGION 


N' 196/ oc. 
Vichy, le 20 novembre 1943. 


Le Directeur générat de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Sans, qu'à l'heure actuelle, il me soit 
possible de vous apporter des précisions 
définitives, je dois cependant vous con- 
firmer une information qui est certaine- 
ment parvenue jusqu'à vous. 

C'est celle d'une réduction importan- 
ie des crédits qui seront mis par le Gou- 
vernement en 1944 à la disposition de la 
Légion. 

Le montant de notre subvention ne 
m'est pas encore connu. Mais, d’après les 
indications qui m'ont été données, il est 
à craindre qu'il n’atteigne même pas 
50 % de ce qu'il a été pour 1943. 

Il faut tenir compte en outre, de la 
diminution des recettes diverses (cotisa- 
tions, ventes, elc., etc.) 

Dans ces condtions, je vous informe 
que, dès à présent, vous devez envisager 
des compressions importantes dans tou- 
tes vos dépenses, notamment dans celles 
relatives à voire personnel. 

Etant donné que vous avez un mois 
de préavis à denner aux collaborateurs 
dont vous aurez à vous séparer, vous de- 
vez dès maintenant procéder au licen- 
ciement de la plupart d'entre eux, en 
ne conservant auprès de vous qu'un nom- 
bre très réduit d'unités appointées. Vos 
services devront être réorganisés dans 
ce sens, deux ou mêmes plusieurs com- 
missariats devant être obligatoirement 
confiés à un même collaborateur. 

Il y aura également lieu d'envisager 
si la réduction du personnel ne pourrait 
aussi entraîner l'abandon d'une certaine 
partie de vos locaux. 


Dès que je serai moi-même fixé, je 
vous donnerai immédiatement des ren- 
seignements complémentaires. Mais, d'o- 
res et déjà, j'ai tenu à vous mettre au 
ceurant de la situation dans laquelle 
nous allions nous trouver pour que vous 
puissiez prendre suffisamment à temps 
toutes les dispositions voulues. 

Ray@ond LACHAL 

Pour ampliation 
Le Secrétaire général, 

* René JALENQUES 


N° 197/oc. 
Vichy, le 25 novembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Déiégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Je tiens à préciser le paragraphe de 
ma circulaire n° 196 O/G, du 20 no- 
vembre relatif à la réorganisation de 
vos Services. 

Afin d'uniñer cette organisation dans 
toutes les Unions départementales, je 
vous indique ci-dessous les Commissariats 
qui doivent être maintenus obligatoire- 
ment et les activités qui seront les leurs. 

- Le Secrétaire général, tout en con- 
servant ses fonctions, dirigera en outre 
les Commissariats à l'Administration et 
à l'Action civique. 

— Le Comunissariat à l'Action sociale 
sera fusionné avec celui aux Piisonniers, 
sous la direction d’un même Commis- 
saire. 

— Le Commissaire à la Propagande, 

- Le Commissaire à la Jeune Légion. 

Il reste bien entendu que si vos Com- 
missariats, dans leur état actuel, sont 
dirigés par des bénévoles, je ne vois 
aucun inconvémient, au contraire, à ce 
que vous mainteniez le titulaire à Ja 
tête de chacun d'eux. 
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Je vous demande de bien vouloir me 
iendre compte de l'exécution de ces 


prescriptions dès que vous les aurez mi- 


s en àp » 

63 £ Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 

Le Secrétaire général, 

René JALENQUES 


PROPOSITION D'ACHAT 
DE CARTES DEPARTEMENTALES 
« DEPLIANT » 


N° 199/0c. 
Vichy, le 4 décembre 1943. 


Le Directeur générat de la Lézgion 
Française des Combattants, 
à MM, les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Je suis informé par certains d'entre 
vous que des démarcheurs en publicité 
se présenteraient dans quelques départe- 
ments, munis de la photographie d'une 
lettre signée par moi, pour vous propo- 
ser au nom dune Maison de publicité de 
Clermont-Ferrand, l'achat de cartes dé- 
partementales « dépliant ». 

e vous informe que si des pourpar- 
lers ont été engagés il y a plusieurs 
mois entre nous et ladite Maison de Pu- 
Llicité, ils ont depuis été rompus. La Lé- 
gion n'est pour rien et ne donne pas 
son patronage à la vente de cette carte. 

Je vous serais reconnaissant de bien 
vouloir me signaler immédiatement les 
Piopositions qui pourraient vous être fai- 
tes à ce sujet. 


Raymond LACHAL. 
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Service d'émission et de vente 
de dixièmes légionnaires 
de la Loterie Nalienaile 


N° 198 /OG. 
Vichy, le 30 novembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


TRES URGENT 


Par ma lettre et mon Instruction tech- 
nique à l'usage des U.D., en date du 
19 octobre dermier, ainsi que par ma 
circulaire G.G. n °194, du 30 du même 
mois, je vous ai informé du but que je 
poursuivais en créant à la Direction 
génétale, un Service d'Emission et de 
vente de dixièmes Légionnaires de la 
Loterie nationale, émis sur le plan na- 
tional. Je vous ai donné toutes directi- 
ves utiles, en vous demandant instam- 
ment d'appuyer mon initiative de toute 
votre énergie personnelle pour la réali- 
sation immédiate, dans chaque U.D., 
d'une organisation de distribution et de 
vente. 

Des diverses objections qui m'ont été 
faites par certains d'entre vous, il res- 
sort nettement que mes prescriptions ont 
été ou mal interprétées ou jugées d'une 
réalisation difficile. 

Cet état de choses m'oblige à vous 

donner de nouvelles précisions. 
‘La Loterie nationale fonctionne avec 
l'assentiment du Maréchal, qui a d’ail- 
leurs décidé de la maintenir en vigueur 
et d'en affecter le produit au Secours 
national. 


Tout dernièrement encore il a fait un 
don personnel important à un émetteur 
venu lui offrir un carnet de dixièmes. 


Je pense que sa caution ne peut être 
discutée et qu'il ne craint pas se 
déshonorer en s'intéressant à la Loterie 
nationale. 


Je compte bien, du reste, qu'il renou- 
vellera son geste, lorsque, dans quelques 
jours, je lui offrirai moi-même un car- 
net de la première émision de la Légion. 


En conséquence, la Légion se montre 
très digne de sa mission en s’ingéniant à 
trouver, par la Loterie Nationale, des 
ressources hors-budget pour alimenter au 
maximum ses activités en 1944, et notam- 
ment ses œuvres sociales. 


Ces ressources qui peuvent paraître 
très illusoires et très négligeables à des 
profanes, ne le seront cependant pas en 
réalité, lorsque sera réalisée, dans cha- 
que U.D. une organisation méthodique 
de la distribution et de la vente des 
dixièmes légionnaires. 

J'estime qu'un exemple s'impose ici : 

Prenons le cas le plus avantageux et 
le plus recommandé d'une U. D. qui 
achète ferme, par tranche, seulement 100 
carnets (soit 2.000 dixièmes légionnai- 
res), à 364 fr. et qui les revend dans 
ces conditions : 


1° 50 carnets à 400 fr., directement 
aux consommateurs, par ses propres ven- 
leurs au détail. 


d 

2° 50 carnets à 370 fr. directement à 
ses sections communales, qui les reven- 
dent elles-mêmes, au détail, directement 
aux consommateurs. 

Le bénéfice brut réalisé, par tranche 
et annuellement, à la fois par cette U.D. 
et par ses sections communales, doit être 
approximativement de cet ordre : 


A. — EXPLOITATION 


(bénéfice brut réel) 


1° Par tranche 


a) U. 


Vente 50 carnets (directement au détail) à 
Achat 50 carnets (à l'Emission) à .. 


À Bénéfice brut nee 
Vente 50 carnets (directement en gros aux 
Achat 50 carnets (à l'Emission) à .. 


Bénéfice brut 


Bénéfice brut par tranche 


b) Sections : 


Vente 50 carnets (directement au détail) à 
Achat 50 carnets (à J'U.D. à .. .. 


Bénéfice brut .. 


Bénéfice brut par tranche .. 


2° Par an 
a) U. D. 


2.100 X 52 tranches : bénéfice brut frs 


b) Sections : 


1.500 fr. X 52 tranches : bénéfice brut 


Bénéfices brut total annuel .. .. 


D. 


.. 400 fr. — 20.000 
.. 364 fr. — 18.200 


RÉ TR RÉETE 1.800 1.800 
sections) à 370 fr. — 18.500 


fr. = 18 200 
7 300 300 
2.100 
. 400 fr. = 20.000 
. 370 fr. — 18.500 
1500 1.500 
2120 
109.200 
78.000 Ù 
PR re e 
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B. LOTS NON RECLAMES 


(Bénéfice brut aproximatif) 


1° Par tranche 


a) U. D. 


Bénéfice brut .. .. .. 
b) Sections 


3 % sur 50 carnet à 400 fr, soit 20.000... 


Bénéfice brut par tranche .. .. .. .. .. .. 


2° Par an 
a) U. D. 


600 "fr. x 52 tranches .. .. :. .. 
b) Sections 
600 fr. x 52 tranches .. .. .. .. 


Bénéficie brut total annuel .. 


50 carnets à 400 fr. soit sur 20.600 fr. .. .. 600 


RAS TU ME 


RER 


C. — RESUME ANNUEL 


U. D. A. —- Exploitation (bénéfice brut réel .. .. .. .. 109.200 
U.D. B. — Lots non réclamé (bénéfice brut approximatif) 31.200 
Do... 4 ne nuls os 000 140400 
Sections. À. —- Exblitaten (bénéfice Loot réel) .. .. .. 76.000 
Sections. B. Lots non réclamés bénéfce brut approx.). 31.200 


Et RES STONE 


Total général annuel pour l'U. D. et ses sections : 


Pour réaliser, dans chaque U. D. 
l'exploitation la plus favorable prévue 
dans le cas ci-dessus, et jusqu'à concur- 
rence de #0 carnets par tranche, il suf- 
fit de spécialiser un seul employé qual 
fié qui doit être attaché à la Division, 
« administration » et placé sous l'autori- 
té directe du Secrétaire général et du 
Chef des Services administratifs dépar- 
tementaux. 

La diminution du personnel qui vous 
est demandée ne doit pas gêner la créa- 
tion de ce nouveau Service « Loterie 
Nationale », qui doit être financé non 
pas sur le budget général de chaque U. 
D.,D., mais bien sur le budget propre à 
la Loterie Nationale, c'est-à-dire sur les 
bénéfices d'exploitation réalisés pour ce 
Service. 

C'est ainsi que nous procédons à la 
Direction générale avec tout le person- 
nel de notre Direction de la Loterie Na- 
ticnale et pour toutes les dépenses né- 
cessitées par ce nouveau service. 


109.200 109.200 


249,600 


Je vous répète que j'attache la plus 
grande importance à ce que vous metliez 
votre organisation sur pied dans le mi- 
rimum de temps et à ce que vous foui- 
ll iez l'effort indispensable pour assurer 
l'écoulement rapide du contingent da 
carnets de la 37° tranche 1943 qui vous 
a été expédié, ainsi que l'écoulement de: 
contingents des tranches suivantes, qui 
seront très sensiblement diminués pour 
certaines U.D., en lenant compte de 
leurs situations respectives. 


Je veux espérer que votre distribu- 
tion et votre diffusion progresseront ra- 
pidement et je suis persuadé que vous 
aurez à me, demander bientôt un contin- 
gent supplémentaire pour chaque tran- 
che, car votre Service « Loterie Natio- 
nale » en sentira la nécessité. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation 


Le Directeur du Service 
Loterie Nationale », 
A. RICHARD. 


Prisonniers de guerre 


LIVRET DU PRISONNIER 
PF. G N°27 
Vichy, le 15 décembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Plusieurs Unions départementales nous 
cnt signalé que des industriels ou com- 
merçants seraient décidés à verser des 
sommes importantes au profit du « Li- 
vret du Prisonnier » si ces sommes pou- 
vaient venir en déduction en vue de l’as- 
sictte de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux ainsi que du pré- 
lèvement temporaire sur les excédents de 
bénéfices. 

À la suite de nos démarches, nous 


sommes à même aujourd'hui de vous 
donner lgs extraits suivants de la lettre 
du Directeur Général des Contributions 
Directes (1” Division, 2° Bureau) du 6 
novembre 1943, à M. le Secrétaire d’E.- 
tat au Travail (Direction de l'Organi 
tion Sociale, 5* Bureau). 


FRE honneur & - vous faire con- 
nine que, d'après la jurisprudence du 
Conseil d'Etat (cf. notamment arrêts des 
17 février 1935 et 18 mai 1936), les 
dons et subventions accordés par une 
entreprise ont le caractère des charges 
d'exploitation déductibles pour l’établisse- 
ment de l'impôt, lorsqu'ils sont consentis 
dans l'intérêt direct de cette entreprise 
cu de son personnel, et à condition que 
les sommes versées cessent complètement 
d'être à la disposition de l’entreprise. 


« Conformément à cette jurispruden- 
ce, mon /\dministration admet en dé- 
duction sans difficultés les dépenses effec- 
tuées en faveur des œuvres sociales ré- 
servées au personnel de l'entreprise et 
constituant pour ce dernier un avantage 
attaché à ses fonctions. 


« Quant aux subventions accordées à 
des œuvres collectives instituées en fa- 
veur du personnel de plusieurs entrepri- 
ses ou de toute une branche profession- 
nelle, elles sont susceptibles d'être admi- 
ses en déduction, par application du 
même principe, lorsqu'elles ont pour con- 
ire-partie l'octroi d'un avantage détermi- 
né au personnel de l’entreprise versante, 

C'est ainsi, par exemple, que peu- 
vent être distraites des bénéfices imposa- 
bies les subventions versées à une société 
de jardins ouvriers ou à des œuvres telles 
Que dispensaires, colonies de vacances, 
maisons de retraite, etc. lorsqu'elles ont 
cirectement pour objet de procurer au 
personnel de l'entreprise qui les verse le 
droit de paiticiper aux avantages procu- 
rés par ces œuvres locations de jar- 
dins, distribution de légumes, soins, va- 
cances gratuites ou à bon marché, elc…., 
il en est encore de même des cotisations 
versées par une entreprise à une société 
sporhive en vue de permettre à 8 pro- 
pies ouvriers où employés de fréquenter 
le stade ou de participer aux exercices 
organisés par cette société. 


Par contre, les subventions versées 
à aes œuvres sociales d'intérêt profession- 
nel ou général, sans qu'il en résulte au- 
cun avuntage direct pour le personnel 
emplo re par l'entrepri e ne participent 
pas, comme les cédentes, du caractère 
des dépenses de main-d'œuvre et ne cons- 
tuent pas des charges d'exploitation. E 
les doivent, dès lors, rester comprises dans 
les bénéfices imposables. 


« Par contre, il ne me semble pas 
possible d'aller au delà et d'admettre 
déduction tous les versements effec- 
tués à des œuvres sociales réalisées dans 
le cadre de la profession, 


Il ressort de ce qui précède 

1°) que les sommes versées par des 
industriels ou des commerçants sur Îles 

Livrets du Prisonnier » des membres 
de leur personnel (ainsi que le S 6, 2 
alinéa, lire II, page 4. Dispositions Gé- 
néale du Règlement du Livret pour la 
zone: Sud, leur en donne la possibilité), 
peuvent être, par ces industriels ou com- 
s, déduits de leurs bénéfices lors 
claration fiscale ; 


2°) mais que les sommes versées par 
mêmes industriels ou commerçants 
: Livret du Prisonnier », sans affec- 
“on particuliè ère aux prisonniers de leurs 
crlreprises, ne peuvent pas être déduites 
sur la déclaration fiscale. 


Vous avez donc intérêt à prevoquer 
le plus souvent possible le groupement 
des livrets des prisonniers d' es entrepri- 
soit par l'entremise des G. L. E,, soit, 
à leur défaut, par l'entremise des Cen- 
tres d'Entr'aide d'Entreprise qui pour- 
reient exister. 


Raymond LACHAL 
Four ampliation 
» Directeur Généra1 Adjoint, 
Commissaire Légicnnaire 
de Guerre 
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ACTION 


ARBRES DE NOEL 
N° 23 as/43. 
Vichy, le 1° décembre 1943. 


Le Directeur générat de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Aux termes d'une circulaire du 25 no- 
vembre 1943, n° 1899 S.S., du Chef 
du gouvernement, ministre de l'Intérieur, 
il est indiqué « que les manifestations 
urganisées à l'occasion de la fête de 
Noël seront groupées, cette année, sous 
la dénomination « d’Arbre de Noël du 
Maréchal ». 

Il y aura donc un Arbre unique « au- 
tour duquel se rallieront, sans distinction, 
tous les enfants, qu'ils soient réfugiés, 
évacués, enfants de prisonniers, de re- 
quis du travail oblgatoire ou d'ouvriers 
libres. » 

Le Chef du Gouvernement recomman- 
de aux Préfets de réunir, sous leur pré- 
sidence, « en un seul comité, et avec 
le concours du délégué du Secours na- 
tional, les représentants de tous les o1- 
ganismes officiels ou privés, qui, comme 
les dirigeants des mouvements de Jeunes, 
de la Légion, du Mouvement prisonnier, 
du Commissariat à la Main-d'œuvre en 
Allemagne, les Ministres des cultes, peu- 
vent utilement participer, à la mise en 
uuvre de cette manifestation. » 

Il est précisé que les jeunes « doivent 
être, en même lemps que les principaux 
bénéficiaires, les vrais acteurs de cette 
fête, expression de l'union et de l’unani- 
mité francaises. » 

En ce qui concerne l'orgamsation ma- 
tertelle, 1} est précisé que sous de con- 
irôle et avec l'autorisation du Secours 
vational, l'Arbre de Noël du Maréchal 
pourra bénéficier d'un déblocage de den- 
rées alimentaires. > 

Il est également recommandé de fa- 
voriser « les initiatives charitables qui 
pourraient se faire jour en faveur des 
vicillards, des indigents et des victimes 
de la guerre, » 

En terminant, le Chef du Gouverne- 
ment demande aux Préfets d'exercer une 
action personnelle afin d' « harmoniser 
sans considération de personnes toutes 
les initiatives, et mettre en relief le ca- 
iactère d'unité qui devra à tout moment 
marquer cette fête traditionnelle. » 

Fin conséquence, je vous demande de 
vous conformer aux instructions officiel- 
les et de participer à l’Arbre de Noël 
du Maréchal. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Convnissaire à l'Action 
Sociale, 
Georges PINEAU. 
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VILLEURBANNE (Rhône) 


SOCIALE | 


MESURES À PRENDRE 
en cas de bombardement 


N° 24 AS/43 
Vichy, le 16 décembre 1943. 

Enseignement à tirer 
des services que la Légion a été 
appelée à rendre aux sinistrés et 
aux services publics à la suite du 

bombardement aérien 

du 24 novembre à Toulon 


Organisations prévues. — Comment 
elles ont fonctionné 


Défense passwe : 

Service d'ordre. 

Estafette. 

Equipes de déblaiement. 

Ont fonctionné normalement, des dé- 
faillances partielles ayant été assez ra- 
pidement compensées. 

Croix-Rouge 
Postes de secours pour premiers soins 


aux blessés. 
Fransport dans les hôpitaux. 


Secours National 
Stock de vivres de réserve. 
Stock de vêtements et de literie. 
Organisation de repas chauds pour 

les sinistrés. 
Administration 

Identification des cadavres. 
l'ransport aux morgues. 
Mises en bière. Obsèques. 


Organisation des sinistrés 
Délivrance des cartes de sinistrés, etc. 


Ce qui manquait a été improvisé 
par la Légion 


Il est à noter que l'organisation impro- 
visée par la Légion n'a pu fonctionner 
que parce que l'Equipe existait et était 
animée des plus beaux sentiments de dé- 
vouement et d'abnégation. 

Les équipes de la ville, chargées de 
la relève pour l'identification des cada- 
vres ont été défaillantes à la fin du 
jour suivant celui du bombardement. La 
Légion, avisée, a pris cette identification 
à sa charge pour qu'il n’y ait pas in- 
terruption dans le travail. 

De même à la suite de la défaillance 
de l'équipe de malgaches venus pour la 
mise en bière, le Sous-Préfet donne 
« pouvoirs » à la Légion qui obtient 
de la subdivision militaire les équipes 
nécessaires. 

Le service d'approvisionnement a 
presque trop bien fonctionné puisque ie 
4 jour alors que le chiffre des sinistrés 


était de 3.000, il à été servi par les cui- 


sines publiques plus de 16.500 repas, 
soit 5 repas 1/2 par sinistré. Cela au- 
rait été admissible le 2° jour, mais pas 
le 4°. Il y a là un défaut flagrant d’or- 
gänisation à éviter. À 

Nos Dames S. M. S. ont été les meil- 
leures  distributrices de repas. Elles 
avaient été les premières en place. 

Dès les premières heures, il est appa- 
ru que dans l’affolement général îles 
malheureux sinistrés ne savaient pas à 
quel organisme s'adresser 


1 


) pour être reconnus comme simisirés. 
) pour recevoir les premiers secours. 
) pour être renseignés sur leurs dis- 
parus. 

) pour organiser leur vie nouvelle. 


} 
2 
3 


4 


La Légion a décidé de prendre l'ini- 
tiulive de créer un Service Central de 
renseignement dans les bureaux de l'U.D 
Elle a rapidement obtenu l'autorisation 
de l'administration et une voiture haut- 
parleur à parcouru la ville pour annon- 
cer la création au siège de la Légion, 
boulevard de Strasbourg, d'un « Bureau 
Central de renseignements ». Douze mi- 
nutes après arrivait la première demande 
et pendant les jours qui ont suivi le bu- 
eau a répondu à plus de 5.000 ques- 
tions. 


Organisation des services du bureau 
central de renseignements 


1°) Service Liste des victimes 
(blessés, morts) 

Ce Service centralisera les listes des 
victimes : pour qu'elles puissent être te- 
nues à jour, des équipes de légionnaires 
se rendent à intervalles réguliers dans 
les hôpitaux, les cliniques et les mor- 
gues. Un classement méthodique est réa- 


par ordre alphabétique. 
pour les blessés graves. 
pour les blessés légers. 
) pour les inconnus (cadavres). 
6°) pour le numérotage des cercueils. 


) par ordre chronologique. 
) 
) 
) 


2°) Service — Sinistrés 

Ce Service est destiné à fournir aux 
sinistrés tous les renseignements nêces- 
saires* sur les formalités qu'ils ont à rem- 
plir (cartes de sinistrés, logement, cartes 
de ravitaillement, etc...) 

3°) Evacuation 

Ce Service confié aux « Compagses 
de France », fonctionne sous le con- 
trôle de la Légion dans les bureaux de 
l'U. D. Il est destiné à donner tous ren 
seignements à la population, sinistrée ou 
non, désirant être évacuée. 

4) {dentification 

Ce Service est destiné à faire toute 
recherche pour l'identification des dispa- 
rus avec les corps portés inconnus. Une 
fiche spéciale est remplie par les deman- 
deurs qui recherchent le corps d'un des 
leurs. Cette fiche porte tous les rensei- 
gnements pouvant permettre une identi- 
fcation. 

En possession des fiches, des équipes 
de légionnaires se rendent dans les mor- 
gues, collationnent les détails (relevés, 
fant des constatations. Par regroupement, 
des identifications déclarées impossibles 
cnt pu être réalisées. Au 4 décembre, 
160 disparus ont été identifiés à des ca- 
davres sur 150 demandes qui avaient été 
adressées à la Légion. 


5°) Service — Messages familiaux 

1°) Pour ce qui concerne les mes- 
sages à envoyer par les sinistrés en Fran- 
ce, c'est la Croix-Rouge qui s'est chargée 
de ce Service. 

2°) C'est le commissariat de la Main 
a'Œuvre en Allemagne qui a été chargé 
de faire parvenir les messages aux ou- 
vriers français en Allemagne. 

Ces deux organismes ont travaillé en 
accord avec la Légion. 


3°) C'est la Légion qui s'est chargé 
de répondre aux demandes de ps, 
reçues par télégraphe, téléphone ou let- 
tre. est intéressant de voir comment 
foncticnne ce dernier service. Une de- 
mande de nouvelles parvient à la Lé- 
gon : l°) les Services consultent les 
listes des morts et des blessés ; ou bien, 
ils trouvent le nom sur ces listes et in- 
forment le demandeur ; ou bien ils ne 
le trouvent pas. 

4°) Dans le deuxième cas, le plus 
fréquent heureusement, une estafette lé- 
gionnaire se reid à l'adresse indiquée et 
dès son retour, la Légion répond, soit 
par télégramme, soit par téléphone, soit 
par lettre, mais toujours sous la signa- 
ture « Légion ». 

Sur la demande de l'Administration 
et pour éviter les courses déprimantes 
pour les sinistrés, la Légion a donné abri 
à 2 nouveaux Services. 


6°) Service — Reconstruction 


Un délégué du Commissariat à la re- 
construction donne toutes indications 
pour la constitution des dossiers destinés : 

1°) aux allocations mobilières. 

2°) aux allocations immobilières. 


7°) Service 
Contrôle des logements vides 
signalés par les sinistrés 
Le but de ce Service est de faire con- 
trôler, sur la demande du Service des 
Réquisitions, par des légionnaires sérieux, 
les logements signalés vides. 


Mesures complémentaires suggérées 
par les observations faites sur place 


Nos Dames S.M.S. chefs de quartiers 


Encollage de rayonnes 


tt td 


“noi Française” 


Société Anonyme Cap.tal 2.590.000 fr. 


36, rue de Bruxelles 


VILLEURBANNE 


D dd 


DÉVIDAGE - OURDISSAGE 
ENCOLLAGE 
SUR CHAINES OURDIES 


SPÉCIALITÉS 
POUR CHAINES ACÉTATE, 
POUR MOIRAGE 
ET TISSUS POUR CORSETS 


LIVRAISONS RAPIDES 
Téléphone : LALANDE 01-31 - 05-47 


sinistrés ont déploré que « leurs sinis- 
trés » (non tués ou blessés) qui se sont 
réfugiés dans d'autres quartiers ne pou- 
vaient plus être aidés par elles parce que 
leurs adresses nouvelles étaient inconnues. 
Il y a là une lacune à combler et cela 
dépend d'un service S. M. S. bien orga- 
nisé : D'une paït, la Dame S. M.S. 
chef du quartier ré établirait une 
liste des famlles d:sparues sans adresse, 
présumées vivantes ; cette liste se- 
iait communiquée aux Dames S. M. S. 
chefs des quartiers de refuge probable. 
D'autre part, la Dame S. M.S, chef de 
quartier de refuge doit rapidement iden- 
fer les réfugiés venant des quartiers si- 
ristrés. Ce sont des « protég cer- 
tains. Elle en fera tenir la liste aux 
Dames S. M. S. chefs des quartiers si- 
nistrés. 


Conclusions 


Le dévouement des Services Légicn- 
naires groupés autour du Secrétaire Gé- 
néral et de la Directrice S. M. S. en 
une équipe intelligente, ardente, et inlas- 
sable a rendu des services immenses qui 
lui ont mérité l'affection de la popula- 
tion toulonnaise et les témoignages les 
plus émouvants de la reconnaissance des 
pouvoirs publics, du Secours National, 
de la Croix-Rouge Française. La Lé- 
gion à servi et cela seul suffirait pour 
que nous soyons fiers de nos camarades 
de Toulon. 

Mais, en outre, le prestige de la Leé- 
gion a grandi. Dans la ville meurtrie 
vous n'entendrez plus demander : A 
quoi sert la Légion, que fait-elle ? 
ÂAu contraire, la Légion est apparue 
comme le meilleur refuge de tous les 
déshérités. 

Je vous demande de vous inspirer de 
ce qui a été créé à Toulon pour mettre 
au peint une organisation semblable qui 
vous permettra de parer à toute éven- 
tualité. 


Raymond LACHAL 


Pour ampliation : 

Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Sociale 
Georges PINEAU 


| Action civique 


STAGE G. L. P. 
AC: 53: 
Vichy, le 11 décembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
Commissariat lézionraire à 
l'Action Civique?, 

à MM. les Délégués régionaux, 
Chefs départementaux, 
Commissaires à l'Action civi- 
que, 
Responsables 
G.L.P. 

© J'ai l'honneur de vous infcrmer que le 

mercredi 12 janvier 1943 s'ouvrira au 

Mont-Dor: un stage d'instruction spécia- 

lement réservé aux Responsables dépar- 

tementaux G. L. P. 


départementaux 


1° La présence de chacun des Res- 
pensables départementaux G. L. P. est 
indispensable. 

Le Responsable départemental sera ac- 
compagné du Responsable cantonal ou 
du militant G. L. P. le plus qualifié et 
présentant les plus grandes qualités d'a- 
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venir. La préférence, dans le choix de 
ce second stagiaire, sera donnée à un 
homme jeune et militant ardent. 


2° Le tlième de la session sera : for- 
mation générale de la politique paysanne 
et instruction spéciale du Responsable dé- 
partemental G, LP: 

3° Le Responsable départemental pré- 
parera une courte éiude qu'il ira (10 mi- 
rutes au plus) au cours du stage et en- 
sute remettra au Chef du Stage. Cette 
étude très précise devra répondre aux 
points de vue suivants : 

a) Action G. L. P. dans le département 
jusqu'à ce jour. 

bi Position des G. L. P. et position de 
la Coiporation dans le département. 
La réaction des paysans. 

c) Manière dont le Responsable G.L.P. 
envisage l’action à mener dans son dé- 
partement. 

4" La session débutera le mercredi 
matin 12 janvier à 8 heures. Les sta- 
giaires do:vent (sauf cas d'empêchement 
majeur) être rendus obligatoirement à 
l'Institut National Légionnaire, Hôtel 
L'hevenin, Le Mont-Dore, dans la jour- 
née du 1Î janvier. À l'arrivée de cha- 
que train, une voiture destinée à prendre 
les bagages des stagiaires stationnera en 


gare du Mont-Dore. 


5° Le stage n'ayant qu'une durée de 
7 jours, il ne sera pas admis de sta- 
giaires qui arriveraient après l'ouverture 
ou voudraient quitter le stage avant la 
fin de celui-ci. 

G" Frais. — Les stagiaires étant nour- 
rs, logés aux frais de la Direction Gé- 
nérale, les frais de leur voyage en 2 
classe leur seront remboursés sur le Bud- 
get de la Direction Générale, par vire- 
ment de celle-ci aux U 

Les stagiaires devront obligatoirement 
être munis de tickets de ravitaillement 


peur les 7 jours, soit 
Matières grasses : 70 grammes. 


Viande : 90 grammes. 

Fromage : 40 grammes. 

Pain (à volonté selon tickets). 

7° Vous voudrez bien m'accuser le 
plus rapidement possible réception de la 
présente circulaire et m'envoyer le nom 
du stagiaire qui, avec le Responsable dé- 
partemental G. L. P. prendra part au 
sage. 

Raymond LACHAL, 

Pour ampliation 

Le Commissaire Légionnaire 

à l'Action Civique : 

A. COURTIAL. 


Conditionnement d'air — Ventilation 
Dépoussiéroge et_transport pneumat que 
Séchoae — Chouffage moderne 
Rafraichissement - Humidification 


SOCIÈTÉ LYONNAISE DE 
VENTILATION INDUSTRIELLE 


Société anonyme au capital de 1.750.000 fr. 
Gi, rne Francis de Pressensé - VILLEURBANNE 
Téléphone Villeurbanne 84-64 
Bureau 43, rue Lafayette - PARIS 9° 


Atelier rue Martre - CLICHY 
Tésépnone Trudaine 3-49 — 
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Le Sport et la Légion 


La Propagande par le Sport 


ANS les deux précédents 

numéros, nous avons 

dessiné à grands traits 

ce que pouvait être la 

propagande légionnaire 

par le sport et indiqué 
que celle-ci avait pour but essen- 
tiel de nous permettre de pénétrer 
dans des milieux qui nous seraient 
à peu près fermés. 


11 nous est donné, à nous propa 
gandistes avec l'accord de nos 
chefs, de mettre ces quelques prin- 
cipes en application. 


L'occasion nous en est offerte par 
les différentes épreuves que patron- 
ne la Légion durant les mois de 
décembre et janvier et qui intéres- 
sent essentiellement deux sports, le 
rugby et le ski. 


Le premier exige surtout de la 
virilité, de l'adresse, de l'initiative, 
de l'intelligence, et un esprit d’é- 


Ke 
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quipe très poussé — le second de 
l'audace, de la décision, de la sou- 
plesse et de la maitrisse de soi. 
Tous deux réclament une condition 
physique excellente, un esprit de 
loyauté parfait et une correction 
exemplaire. 

Aussi, les « moins de vingt ans > 
qui se livreront à ces compétitions 
ne peuvent que renforcer leurs qua- 
lités d'hommes et la France a be- 
soin d'hommes. 


Mais quelles sont ces compéti- 
tions ? 


a) Rencontres de sélection pour 
la Coupe du Maréchal. — Il n’exis- 
tait aucune compétition officielle 
pour les jeunes en 1939, Depuis 1941, 
la Coupe du Maréchal a été créé, 
réservée à des équipes régionales. 
Afin de permettre aux joueurs de 
se manifester plus souvent et d? 
montrer véritablement leur valeur 
sur le terrain, la Légion a mis sur 


1) 


| 4 
y 


pied, d'accord avec la F.F. de Rug- 
by vingt matches de sélection qui 
affectent les 6 régions de la zone 
Sud et plus de 35 départements. 


Ainsi, pour la première fois, et 
grâce à nous, des jeunes vont pou- 
voir, au cours d’une sélection réelle 
avoir le plaisir de se livrer à leur 
sport magnifique — celui que l’on 
appelait autrefois le « sport-roi » 
et d'autre part, pouvoir participer 
ensuite, et selon leur mérite, à la 
Coupe du Maréchal. 


Il est évident que ces rencontres 
ne sont pas spectaculaires, mais 
manifestent notre désir formel 
d'adopter une politique d'aide aux 
juniors, trop souvent négligés et qui 
représentent notre avenir. 


b) Critérium des Jeunes du Ski. 
— L'an dernier, la Légion avait eu 
son Grand Prix de Ski, réservé à 
quelques-uns des membres de 
l'équipe de France. Cette année, 
nous avons considéré que ceux-ci 
étaient suffisamment favorisés par 
ailleurs et nous avons voulu que ce 
soit les jeunes skieurs de moins de 
vingt ans qui participent à notre 
critérium. 


Au lieu d’une course unique, il y 
aura neuf éliminatoires au moins, 
dans les départements suivants : 
Jura, Puy-de-Dôme, Haute-Loire, 
Savoie, Haute-Savoie, Dauphiné, 
Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Alpes- 
Maritimes. Ainsi nos espoirs locaux. 
ceux qui seront plus tard nos re- 
présentants dans les compétitions 
internationales pourront déjà mon- 
trer quelles ressources ils possèdent 
en fond, en saut, en slalom et en 
descente. 


+ 


A l'occasion de ces nombreuses 
épreuves, l’action à mener est sim- 
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ble et la propagande de pénétration 
possible. tient en ces quelques 
points : 

Prendre et maintenir les contacts 
les plus étroits avec les dirigeants 
et surtout avec les jeunes sportifs, 
dont la majorité ignore ce qu'est la 
Légion. 

Avant et immédiatement après 

lés compétitions, les voir, leur par- 
les en camarades et toujours de leu 
sport favori, au moins au début. 
Leur dépeindre nos efforts dans ie 
“domaine sportif, leur dire dans 
quelle intention nous la menons, et 
quels sont nos buts dans le redres- 
sement de notre pays. 

Sur le plan pratique, 
doit se manifester. 

a) Par la présence auprès des 
concurrents — de plusieurs légion- 
naires — chefs, propagandistes, re- 
présentants de Jeune Légion et 
éventuellement par une réception 
très simple et cordiale ; 

b) Par une propagande écrite 
soutenue ; 

c) Par une propagande orale in- 
tense (action primordiale) ; 

d) Eventuellement par quelques 
affiches ; 

e) Surtout par une exploitation 
prolongée, obtenue par Te maintien 
et l'amélioration des relations 


la Légion 


nouées au moment des compéti- . 


tions. 

Ainsi aurons-nous fait un pas de 
plus dans la voie de la pénétration 
de la Légion au sein de la jeunesse. 


IDIONALE des COMBUSTIBLES 


— $.A.R.L, 
Représentation générais de la Cle des Mine 


LA GRAND’ COMBE 


Tous combustibles 


capital 10.000.000 francs | 


Streichenberger 


CHARBONS 


SROS et DÉTAIL 


POUR VOS SÉANCES 
RÉCRÉATIVES 


Job de Roïncé vient de publier deu: 
nouvelles petites comédies à l'intention 
des organisateurs de séances récréati- 
ves : 

« Sérieuses références 
acte pour jeunes gens. 


exigées », un 


< On demande une artiste », un acte 
pour jeunes filles. 
Envoi de chaque. brochure contre 


mandat de 7 francs adressé à l’auteur, 
M. Job de Roincé, à Juvigné (Mayenne). 
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CEUX DE 


Lo A 


TERRE 


Une excellente idée à développer 


Les jeunes filles cherchent souvent 
quelle profession elles pourraient choi- 
les métiers sont plus ou moins en- 
combrés et les débouchés de plus en plus 
difficiles. Il en est auxquels on ne son- 
ge pas suffisamment, surtout dans les 
campagnes, et cependant ils sont d’actua- 
lité : la filature et le cardage de la laine 
à la main, et le rouissage du chanvre. 

Ces industries rendront les plus grands 
services surtout dans la période troublée 
que nous traversons, où les machines font 
souvent défaut, soit par manque de ma- 
tières premières, soit parce qu'elles ont 
été détruites, dans le Nord, particulière- 
ment. 

Mais, le filage à la main, pratiqué au- 
trefois couramment par nos aïeules, a été 
abandonné pour le filage mécanique et 
seules quelques vieilles femmes se sou- 
viennent encore du maniement du fu 
seau et du rouet. Elles ser heureu- 
ses d'apprendre aux jeunes génération 
le métier de leur jeunesse et, ainsi, pas- 
seraient plus facilement les longues veil 
lées d'hiver. 

Adaptons-nous donc 
ces, créons des Centres 
dans chaque canton 
que commune. 


si ; 


aux circonstan- 
d'apprentissage 
sinon dans c ha 


Il existe partout des femmes habiles, 
courageuses, douées de qualités d'initia 
59000020868006884240%0 808% 406 VAS 
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rue Parmentie 


| 
| 


SAINT-ETIENNE 
CT 


live, qui seraient ravies de se meitre en- 
tièrement au courant de la question et 
de pouvoir ensuite apprendre aux Jeunes 
ces métiers intéressants qui leur permet 

taent de gagner leur vie et féndraient 
service au Pays. 

Ces éducatrices formeraient des fileu 
es, des cardeuses, etc, en un mot fe- 
raient revivre ces anciennes industries si 
précieuses et presque oubliées. 
certains pays producteurs de lai 
su tirer un excellent parti de leurs 
ressources, à Montrozier, près d'Espa- 
lion, dans l'Aveyron, un Centre d'Ap- 
prentissage a été créé pour la fabrication 
. Cet exemple prouve bien qu'un 
peu dans toutes les branches, un effort 
‘accomplit. 

Ne restons pas en arrièr orientons 
es Jeunes Filles vers ces métiers pour le 
grand bien de tous. 
in ce qui concerne le travail du chan- 
vre, puisque le manque de ficelle se fait 
durement sentir chaque année à l'ap- 
roche de la moisson, pour lier les ger- 
} devrait 


pe ont 


des tapis 


es, chaque agriculteur réserver 
sa culture, au moins un peut em 
ment pour semer cette plante st 
utile qui lui fournirait la ficelle néces 
aire à ses besoins, ce qui résoudrait en 


ardu. 


R. MOULS, 
8 D DO 2 0 
LINARES Frères | 
Tout lg matériel vinicole | 
| BERGERAC | 


ce problème 


partie, 


(DORDOGNE) Tel. 49 


| leintures et Appréts | 
|Léon BELLOT et Fils | 
| LABASTIDE - ROUAIROUX 


(Tarn) 


DESCOLLONGES Frères | 


Société Anonyine 


Rue du Cenaco, VILLEURBANNE 


Matières premières 
pour Parfumerie et Savonnerie 


ÉTABLISSEMENTS 


| 
| Rent COUTURIER & Cie 
| 


TISSAGES - APPRÊTS | 
THIZY (Rhône) 
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— 411 faut beaucoup d’argent 


_ 


| 


pour faire vivre vos œuvres sociales... 


Comment organiser une tombola 


La meilleure facon de rassembler des 
fonds et aussi la plus simple est, sans 
nul doute, l'organisation d'une tombola. 

Quelques sections: ont eu l'heureuse 
idée de nous demander conseil à ce pro- 
pGs ; nous avons pensé que ces conseils 
seraient bien reçus par tous les Respon- 
sables et par beaucoup d'autres Sec- 
tions : cetle pensée justifie le présent ar- 
ticle. 

Il nous faut d'abord faire remarquer 
que les précisions données ici se rappor- 
tent à des tombolas maxima » mais 
qu'il est possible d'en monter sur une 
échelle moindre : cependant, il est bon 
de mettre tous les atouts de son côté pour 
cbtenir de meilleurs résultats. 

Nctons enfin que le Service de la 
Propagande Publicitaire et Spectacul 
re, Hôtel de Séville à Vichy, est à la 
disposition de tous les organisateurs à 
qui certains renseignements complémen- 
taires seraient utiles. 


Demandes d'autorisations 
officielles 


D'après la cuculaire n 4.831 S. G. 
du 27 octobre, de la Présidence du Con 
il, à tous les préfets, tout appel à la 
générosité publique doit faire l'objet 
d'une demande à M. le Préfet. 
La demande d'autorisation doit 
rédigée comme suit : 


a) Pour les villes en dessous de 3.000 

habitants 

Je scussigné (nom, prénoms, domi 
cile, profession, œuvie ou organisme inté- 
ressé) 

Ai l'honneur de demander l'autorisation 
d'organiser sous ma responsabilité, un 
appel à la générosité publique, en faveur 
des prisonniers de guerre {rayer la men- 
tion inutile). 

Date prévue 

Localité où aura lieu la manifestation 

Forme de la manifestction (joindre 
éventucllement un programme sommaire 

Utilisation des sommes recueillies 

b) Pour les villes de plus de 3.000 
habitants : 

« Je soussigné (nom, prénoms, domi- 
cile, profession, œuvre ou organisme re- 
présenté) 

Ai l'honneur de demander l'autorisa- 
ion d'organiser sous ma responsabilité, 
un appel à la générosité publique, en fa- 
veur des prisonniers de guerre ou des fa- 
milles de prisonniers de guerre (rayer la 
mention inutile). 

Date prévue 

Localité où aura lieu la manifestation 
(joindre éventuellement un programme 
sommaire ) 

Uiilisation des sommes recueillies 

Recetie approximative 

Recette brute 

Recette nelte, 


être 


brule dépas 


Je m'engage, si la receite 
e 20.000 Frs 

1") à déposer dans 
sant la date du 


huits jours sut 
la somme re- 
généraux 


des frais 


2") à attribuer 20 ‘, de recette netie 
commun départemental des œu- 


prisonniers de guerre ; 
l'affectation du sur 
l'autorité 


res en faveur 


à soumetlre 


grément de 


f à préfex 
ralc ; 
ñ 
+ à fourrir lou enseignements sur 
! ésultats financiers de l'opération et 


faciliter toute mesure destinée à contrô- 
ler mes déclarations. 


le Préfet à 
à seront représen 


Prisonniers, le 


li 


drectement pa 


rent allous 
une Caisse commune 
tés le Commissariat 
Secours National 
çaise, le Cor 


d'entraide 


Jusqu'à ce jour il n'a 


d'avoir des dérogations 


Publicité 


Un mois et demi 
on déclenchera une cam 


vu deux à l'avance 


agn publi 
cité soutenue. 
a) Dans la presse locale par des com- 
muniqués et par des É 
b) Par de petites à 
toutes les vitrines d 
ta v les cafés et tous les 


spect 


es posées dans 
s commerçants de 
lieux de 


curs annences ef- 


de ville dans les 


c) Par une ou plus 
fectuées par le tambou 
petiles localités et : voiture munie 
d'un haut-parleur dans les gros centres : 

d) Par l'exposition des lots dans une 


ou plusieurs des plus belles vitrines de 
la localité 


Billets 


Les billets sent imprimés un ou deux 
mois à l'avance de manière à pouvoir 
commencer la vente longtemps avant le 
nage qui, en principe a lieu lors d'une 
manifestation artistique. 

Pour les villes de 
habitants, nombre de billets est sen- 
sblement égel au nombre d'habitants 
Dans les petites villes on peut comman- 
cs ou la moitié en plus du 
embre d'habitants. 

Ces billets seront numérotés de 1 à 
IG et sans série et ils seront vendus sui 


10.000 à 50.000 


€ 


der un 


vant la valeur des lots, mais l'on n'éta- 
Lhra pas deux prix. Ainsi on vendra 
les billets 5 francs si les gros lots ne 


sont pes très importants et 10 francs s'ils 
valeur. 


des billets 


Fente 
1° Dans les éçoles, entendre ave 
le directeur d'école pour faire placer les 
billets par 


ont une réelle 


les élèves ; 


billets chez | 
Ce système ë 


com 
é pai- 


mec sest rev 


ticuhièrement 


cfhcace, 


Les dépôts sont installés de  préfé- 
rence chez les commerçants qui ceni 
iêté leurs vitrines pour l'exposition des 
15 ; c'est la proximité de ceux-ci qui 


1 fai tout le succès. Il est recommandé 
de multiplier au maximum ces dépôts de 
Lllets : les boulangeries, bureaux de 
ureaux de ta- 

dennent d'excellents résulta 
Lors de manifestations sportives, on 
également des billets par 
de prisonniers portant un 


stes auxiliaires el les 


» 


ra vendre 

fer 
'assar 
On pourra, d'autre part, distribuer des 
arnels aux membres des sections légion- 
la ville pour qu'ils puissent les 
:lacer parmi leurs connaissances. On sc 
iclira d'accord avec de propriétairé d'un 
cinéma pour que le prix des places soit 
du prix d'un billet de tombola 
qui $éra remis au spectateur en même 
mps que son billet de cinéma. 


Recherche des lots 
Une cire l 


à tous 


ire d'appel sera adressée 


: 1 ñ 
les commerçants de la ville, le- 


“icnnaires ou non, leur demandant de 
bien vouloir réserver un bon accueil 
ramasseurs de lots, ces lots étant 


inés à la tombola émise au profit du 
Livret d'E argne du Prisonnier à telle 
date. Quelques annonces dans la presse 
cale pourront utilement appuyer cette 
action. Une visite aux présidents des 
Syndicats, des Chambres dé Commerce 
permettra de faire toucher ces commer- 
cants d'une manière plus directe ; l’in- 


sistance de ces organismes donne plus de 
poids à la première demande signée du 
chef légionnaire local. 

Huit jours après l'envoi de la circu- 
laire, les ramasseurs (femmes de préfé. 
rence) se rendront chez les commer- 
çants touchés. En général, cette collecte 
de lots est assez intéressante, mais al est 
rare qu'un commerçant fasse cadeau 
d’un lot important. On achètera donc 
deux, trois ou quatre lots plus intéres- 
sants tels que : chambre à coucher, ser- 
vice de vaisselle, cuisinière, vélo (le 
choix ‘de ces lots doit être fait en te- 
nant compte de la saison). Le préfet 
donnera facilement l'autorisation d'achat 
ce qui permettra d'obtenir ces marchan- 
dises au prix de la taxe. 


Tirage des lots 


Il aura lieu si possible au cours d’un 
ag ge ve dans un grand théâtre de 
a ville; la publicité de ce spectacle 
annonce bien entendu, le tirage en gros 
caractères, ceci assure, à priori une 
nombreuse assistance. Le gala pourra 
être complété par une enchère améri- 
caine Fm rares (vin, cigarettes, etc.). 

général, l'attribution des lots se 
fait de la manière suivante : les talons 
des billets sont mis dans une boîte ou 
dans une corbeille ; l'on fait l'annonce 
d'un lot et un petit garçon ou une petite 
fille prend un talon dans la corbeille et 
le lot annoncé est attribué au numéro du 
billet sorti. 

Dans certains cas, il est impossible de 
tirer tous les lots à la fois, on n'effectue 
alors que l'attribution des principaux lots 
et les ‘spectateurs sont invités à venir à 
un autre endroit où se terminera, en pu- 


blic, le tirage de la tombola. 


Publication des résultats 


Les numéros des billets gagnants doi- 
vent être ensuite affichés dans les en- 
droits où se trouvaient exposés les lots. 
Ceux-ci seront centralisés dans un lieu 
où les gagnants iront les retirer. Il est 
indispensable que la liste des numéros 
gagnants paraissent également dans la 
presse. Le bénéfice total de la tomboïa 
sera largement diffusé et mention sera 
faite de l'emploi précis des fonds re- 
cucillis. 

La publicité faite, autour des résultats 
doit retenir toute l'attention des organi- 
sateurs ; elle est trop souvent négligée 
alors qu’elle devrait être aussi impor- 
tante que la publicité de lancement et 
s'échelonner sur plusieurs semaines ; 
c'est là, en effet, la meilleure forme de 
propagande, celle qui consiste à remercier 
les généreux donateurs en keur montrant 
que leur geste n'a pas été inutile et qui 
permettra de faire un nouvel appel aussi 
fructueux que le premier. 


« MAAAAAAAAAAAAAAAAANAAAAAAAAAAAMAAA 


LA QUILLANAISE ” 


Manufacture de Cloches 
et Chapeaux 


QUILLAN (Aude) 


BIBLIOGRAPHIE 


LES PLUS BELLES PAGES DE PAS- 
TEUR, choisies et annotées par Pas- 
teur Valléry-Radot. 


Voici un volume attendu depuis long. 
temps par tous les admirateurs du 
grand Français. 

Les Œuvres complètes de Pasteur, qui 
ont été réunies par le professeur Pas- 
teur Vailery-Radot, doivent être entre 
les mains de tous les biologistes. Mais, 
il fallait que le grand public eût un 
Extrait de ces Œuvres qui pût permet- 
tre de suivre sans difficulté les travaux 
du grand savant et, en dehors même 
des questions scientifiques, fit connai- 
tre lampieur de sa pensée, Les plus 
belles pages de Pasteur réalisent ce 
choix. 

Le livre est conçu de telle facon que 
même un ignorant des choses de la 
science peut saisir le sens et la portée 
de l'œuvre qui a révolutionné je monde 
moderne. 

A la lecture de ces pages, on est 
frappé par le style lurnineux comme ce- 
lui de Lavoisier, on est captivé par la 
puissance du génie de Pasteur, fait 
d'imagination et de logique, on suit 
avec passion létonnant enchainement 
de cette œuvre qui, des travaux de cris- 
tallographie, aboutit à la découverte du 
vaccin de la rage. 

Comme le montre le professeur Pas- 
teur Vaïlery-Radot dans son Introduc. 
tion, Pasteur fut durant toute son exis- 
tence tourmenté par le mystère de la 
vie. 11 eut pour idée maitresse, depuis 
ses premiers jusqu'à ses derniers tra- 
vaux, la recherche du mécanisme de la 
désintégration de la matière organique, 
morte ou vivante, d'où ses études sur 
la fermentation et la putréfaction, puis 
sur les maladies virulentes. 

La première partie du volume est 
consacrée.à l'œuvre sctentifique. Le pro- 
fesseur Pasteur Vallery-Radot a choisi 
dans les communications et les mémo!i- 
res de Pasteur jes pages les plus sall- 
lantes et en même temps les plus ac- 
cessibles. Chaque chapitre est précédé 
d'une introduction qui rend facile la 
lecture de ces extraits. 

La deuxième partie contient des &rtt- 
cles et des discours d'une grande puts- 
sance intellectuelle et d'une admirable 
forme littéraire. 

La troisième partie est consacrée à des 
Pensées extraites des œuvres de Pas 
teur : pensées sur la science, sur l'en- 
seignement, sur la jeunesse, sur la pa- 
trie, sur la philosophie et la morale. 

Les plus belles pages de Pasteur 
(Flammarion, éditeur, un volume : 
48 fr.) doivent être entre les mains de 
tout homme cultivé : elles seront pour 
lui le témoignage de la grandeur de 
l'esprit francais. 


* 
++ 


TOUJOURS PLUS HAUT, par T. Trilby,, 
roman. à 


Qui ne se souvient de La peur du 
rêve, de La Transfuge et de tant d’au- 
tres romans qui ont valu à T. Trilby 
l'audience fidèle d'un vaste public ? Le 
populaire écrivain publie aujourd’hu! 
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sa nouvelle œuvre : Toufours plus haut 
où l'on retrouve, mieux empreintes en- 


core s'il est possible, les qualités qui 
ont fait le succès de ses ouvrages an- 
térieurs 

Ici, T. Tribly s'attaque à l'un des 
vices, non îe moinüre, de l'humanité 
actuelle ; à savoir l'égoisme ns Tou- 
jours plus haut, il nous présente un 


singuiier personnage de mére oublieuse 
de ses devoirs, qui par sa façon de vi 
vre provoque la mort d'un de ses Jeu- 
nes enfants. À cette criminelle incons- 
ciente, il oppose la belle figure de Mme 
Garboise grand mére maternelle de la 
petite victime, qui, avec une générosité 
et un tact admirables s'efforce de ré- 
duire à néant l'influence déplorable de 
sa bru. Toujours plus haut est la de 
vise des Darboise. Fidèle à la tradition 
de ses ancêtres, la ‘vieille dame incarne 
les plus puïes vertus, celles qui sont à 
la fois puissantes et modestes, Son as. 
cendant est si fort qu'eile finira par 
rallier à la cause des siens, comme s'il 
était un êtrr du même sang, à «€ na- 
turaliser » pour ainsi dire un jeune 
étranger accueilli dans sa famille, et 
qui n'échappe pas à l'extraordinaire 
contagion du dévouement. 

Toujours plus haut (Flammarion 
éditeur, un valume : 24 fr. 50) fournit 
à Trilby l'occasion de prouver qu'il est 
devenu le maitre d'un genre. L'auteur 
de: Le passé est ton maitre, observateur 
sagace, habile à découvrir les maux 
d'une époque est aussi un narrateur 
insi- 
le bien 
a mieux su les cap- 


habile attachant. Or le moraliste 
nue d'autant plus facilement 
dans les âmes qu 
tiver. 
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ous comptons trop d'ignorants 


par la Revue des Deux Mon- 

des, le maréchal Pétain 
constatait que la France « n'était 
pas dotée d’un véritable système 
d'éducation nationale ». Non 
seulement les générations montan- 
tes n'étaient pas formées, mais 
elles n'étaient même plus ins- 
truites. il fallait compter sur la 
caserne pour redresser le jeune 
homme. Maleureusement, disait le 
Maréchal « le séjour qu'il y faisait 
était trop bref pour que les lacunes 
de son éducation puissent être 
comblées, » 

Et pourtant le budget de l'édu- 
cation nationale s'enflait d'année 
en année, Et quiconque osait dire 
que tout n'allait pas pour le mieux 
à l'école publique n'était qu'un 
réactionnaire et un ennemi de la 
laïcité. 

Les temps ont changé. Les résul- 
tats restent. Les enfants qui sont 
nés entre les deux guerres arrivent 
à l’âge adulte, Une trop grande 
partie d'entre eux entrent dans la 
vie active sans être munis du mini. 
mum de bagage intellectuel et mo- 
ral nécessaire. Ils ont poussé à l'a- 
veuglette, grandi à l’abandon. 

On ne manquera pas de dire que, 
de cette carence, la famille est la 
première responsabie. C'est réguliè- 
rement sur elle que l'on tombe et 
c'est à elle qu'on adresse tous les 
reproches. Pourtant le temps n'est 
pas si lointain où l'Etat prétendait 
se substituer à elle, prendre en 
charge tous les enfants, et en faire 
des hommes, à l'aide de palais sco- 
laires et d’un corps enseignant qui 
paraissait très sûr de lui. 

Qu'en est-il de ce travail et où 
sont les résultats ? 

Dans une brochure d'un éminent 
universitaire, on lit cette déclara. 
tion : « Après un demi-siècle d’éco- 
le gratuite et obligatoire, le pour- 
centage des illettrés, lequel en 1914 
était de 2,12 pour cent, avait plus 
que doublé en 1931. où il était re- 
monté à 4,20 pour cent. » Il ne 
s'agit que des illettrés complets. 
Quant aux demi-iiletirés, ils n'ont 
cessé de foisonner. 

Le Journal signalait récemment 
qu'à la suite d’un examen subi par 
512 jeunes gens incorporés dans un 
mouvement de jeunesse, on consta- 
ta que 150 savaient à peine signer 
leur nom, ce qui est le test élémen- 
taire de toute connaissance. Près 
d'un tiers du total... 

La revue des Chantiers de Jeu- 


E 3 décembre 1934, parlant 
dans une réunion organisée 


PAR 


Aenti David 


nesse, Sources, a publié en juin der- 
nier les résultats d’une enquête qui 
a porté sur 263 recrues, originaires 
de l'Aliier, et de milieux très divers, 
manœuvres, ouvriers spécialisés, 
artisans urbains ou ruraux, fer- 
miers ou métayers, employés. On 
reste, dit l'enquêteur « douloureu- 
sement confondu devant la somme 
de matérialisme, d'ignorance, d'ou- 
bli et d'insouciance, qu'ils totali- 
sent. » 

La plupart ignorent les faits les 
plus simples de notre histoire na- 
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tionale. Les questions qu'on leur a 
posées à ce sujet ont recu les ré. 
ponses « les plus imbéciles qui se 
puissent imaginer : « Vercingéto- 
rix est devenu soit « le créateur äu 
ciel et de la terre » soit « un grand 
seigneur d'il y a environ cent ans » 
« Napoléon a dominé le monde » 
pendant 48 heurés d'après l’un 
« pendant 24 heures » d'après l’au- 
tre. Jeanne d'Arc, d'après un jeune 
manœuvre, « a battu les Japonais » 
et beaucoup, qui savent qu'elle a 
été brûlée vive, pensent que ce fut 
à Paris ou à Orléans. ù 

Quant aux faits d'aujourd'hui, 
malgré tous les efforts de la propa- 
gande, on les ignore. Sur 34 ou- 
vriers spécialistes interrogés sur la 
Charte du Travail, 19 n'ont rien 
répondu. Les autres, en majorité, 
l'ont vue à travers la lutte des clas- 
ses. Même ignorance, chez les ter- 
riens, en ce qui touche à la Corpo- 
ration paysanne. 30 métayers sur 
38, 27 domestiques agricoles sur 37 
ne peuvent absolument rien dire à 
son sujet. Ils ne la connaissent pas. 


Quand on a questionné ces jeu- 
nes sur leur idéal, on n'a même pas 
été compris. Le mot a été généra- 
lement entendu dans le sens d'am- 
bition. 

On leur a demandé dans quel 
but ils entendaient travailler. 246 
sur 263 ont répondu qu'ils le fe- 
raient uniquement pour s'assurer 
une vieillesse libre et heureuse. On 
a fait manifestement de tous ces 
jeunes de la graine de retraités. 
Pas un ou presque pas, ne s'ouvre 
à l'idée du bien commun, du don 
de soi, du sacrifice à une cause. Si 
jeunes, ils sont déjà racornis. 

A ces 263 recrues il fut demandé 
ce que représente l'idée de patrie. 
179 ont répondu. La centaine des 
autres n’a su que dire. 


Un pareil coup de sonde est ré- 
vélateur. Il vaut mieux que toutes 
les récriminations que l’on peut 
faire sur le passé. Ces récrimina- 
tions sont vaines, et il est inutile 
de battre sa coulpe, surtout si on 
le fait sur le dos d'autrui. Mais nos 
dirigeants, nos éducateurs, nos 
chefs de famille doivent prendre 
conscience du point bas où nous 
sommes. « Notre jeunesse, dit l’en- 
quêteur des Chantiers, est la fleur 
moribonde d’un arbre anémié »». Il 
est plus que temps de lui redonner 
force et vigueur. On ne le fera que 
par un retour aux forces morales 
comme aux disciplines trop long- 
temps méconnues, 
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SOMMAMIRIE DU N° TE IDIE IPATIRHIE 


Une lettre du Maréchal de France. 


Où en est la Révolution Nationale, par Henri 
Massis. 
La France par Pompiliu PALTANÉA, Secrétaire 
général de la presse étrangère de Vichy. 
U. S. A.-U. R. S. S., par Léon BoUssARD. 
On se bat sur mer, par le Commandant Maurice 
HENRI. 
Le rôle des Canadiens français, par Firmin RozZ, 
de l'Institut. 
Le bolchevisme et la religion, par Jean SAVANT. 
Querelle de l'Imagerie, par Suzanne PEUTEUIL. 
Autour du mot Noël, par Léo LARGUIER, de 
l’Académie Goncourt. 
V’cillées paysannes, par Claude LE GRANGIER. 
Plaidover pour la France et les Français, par G. 
SIGNORET. 
Préparer l'avenir, par CHAMARS. 
An nouveau, vieilles traditions, par J. des BRos- 
SES. 
| L'aiation de demain, par Gilbert SARDIER. 
Comment m'est venu le goût de l'aviation, par 
| André DEMAISON. 
Louis XIV, par Gabriel Boissy. 
Les soleils de Dunkerque, par Pierre BÉARN. 
Complainte en sourdine pour un mort de ‘40, paï 
Armand LANOUX. 
La Fontaine et sa famille, par Jean FOUGÈRE. 
L'Hygiène du langage, par LITOTE. 
| La vie littéraire, par J.-P. MERCIER. 
De Courbet à l'Ecole Franc-Comtoise, par Andre 
Roz. 
Le Cinéma, par Jean BOUCHON. 
Le Théâtre, par Louis FOURNIER. 
Le sport, par René CLIQUE. 
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Le 


12 décembre 1943 s'est réunie 


à 


Vichy la Commission Permanente d'Etu- 


des Mécicales de 1 


plénières eurent lieu sous la p 


si 
de M. le Professeur Okinczyc. M. 
ges Pineau, Commissaire légionnai 
l'Action So cale, était représenté par M 
le Colonc Aude! lan. 

De ne É 


du joùr trè 
la Salle de ! 


COMPAGNIE 
ÉLECTRIQUE 


de la LOIRE! 
et du CENTRE 


14, rue du Treuil 


SAINT-ETIENNE 


1e 
Ë 


Toutes applicotions 


CULUTHEUT 


domestiques et agricoles 


de l'électricité 


LE 


a Légion. Les séance 
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ES VICHY LE 12 DÉcCEMaRE 


La réunion de la Commission permanente 
d'études médicales de la Légion 


dicales de Vichy. Citons parmi eux : 

M. l'Intendant de première classe de 
enère-Lussan, directeur du Bureau de 
on du Secrétariat Général des An- 
ciens Combattants ; M. Traub, délégué 
du Secours National le Docteur Dil- 
lenseger, chef départemental de la Lé- 
gon de l'Allier ; le pharmacien général 
de la Marine Merlin le docteur Ge- 
niaux, directeur des Œuvres de l'Enfan- 
ce de la Marine : le Médecin-Colonel 
Lemaire : le Docteur: Dufourt, président 
de l'Ordre des Médecins de l'Allier : 
le Professeur Parturier, médecin de l'O. 
F: I. Mme Ballet, directrice Générale 
les Dames S.MS. ; M. René Brochon, 
du Conseil Supérieur de la Radiodiffu- 
sion Nationale, etc. 


Dans la séance di matin, le Docteur 
Dehouck, chef des Services Hygiène er 
Santé de la Direction Générale fit un 
cxposé sur € l'Enfance sous-alimentée 
Il dégagea les conséquences de la sous- 
ee vo selon les diverses catégories 
enfants et selon l'état social des parents 
montra ensuite les moyens employés 
par les Services, Sociaux de La Légion 
peur intensiher la lutte cpntre cette sous- 
alimentation, au moyen de foyers d'en- 
fants, de placements d'enfants, de colo 
nies de vacances surveillées, dans les- 
quels nos jeunes sous-alimentés et spécia- 
lement les enfants de nos prisonniers trou- 
vent une nourriture saine, abondante et 
Lien surveillée médicalement. 

Puis, le Professeur Estripeaut, de 
l'Institut d’'Anthropo-Biologie de Paris 
fit de très intéressantes considérations sur 
l'état actuels de ses recherches sur la 

Pathogénie et le développement du 
cancer 


La contribution de ce savant dans la 


lute contre ce redoutable fléau mérite 
“être soul ; et les heureux succès 
il a rem s jusqu'ici sont un gage 


cieux de l’excell 'ence de la voie dans 
la :quelle il s'est engagé. 


Après un déjeuner à l'Hôtel Al- 
bat 1° qui réunit, les personnalités les 
plus marquantes de ces réunions, le Doc- 
teur Despeignes, chef des Services Hy- 
giène et Santé du und ao du Rhô- 


ne, souligna devant l'assemblée L'im 
portance du problème l'alcoolisme e1 
France », en rappela les méfaits et l'é 
tendue ei donna dans conclusions le 
moyens de combattre ce vér 
par une judicieuse réparti 
oduit, pour l'avenir, dans 


entes 


branches de l'industrie et 
iicte réglementati c à Ï 
blic et du nombre 1 


cette vente. 
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Extrait pour vous du Journal Officiel. 


CEDTLOLTEN 


B. -— Jeunesse 


B. 2, -- CHANTIERS DE LA JEUNESSE. 
Loi n° 167 28 octobre 1943 rela- 
tive aux sanctions disciplinaires dans 


Jeunesse. 


les Chantiers de 
1} novembre 1943. Pa- 


J. O. » du 


ge 2890 


Les jeunes français auteurs de cri- 


mes ou délits commis pendant le stage 
chligatoire sont défé devant les tri- 
bunaux répressifs. En outre, ils peuvent 
faire l'objet de sanctions disciplinaires 
proncnct ñ le Commissaire général 


; A è 1 
cui peut déléguer pouvoirs discipli- 


naires aux autorités placées sous ses or- 
dre ii ion au règlement inté- 
rieur des € ers de la Jeunesse. (Em- 
prisonnement d s locaux disciplirai 
es des Chantiers, maintien au-delà de la 
durée lég du siage pour une durée 


maximum de deux mois, envoi dans un 
gioupe spécial de redre sement des chan 


her 


B. 4 ENSEIGNEMENT, 

Diplômes professionnels de fin d'é- 
tude 

Loi n° 530 du “à octobre 1943 portant 
modification de la du + août 1942 
relative à la délivrance des diplômes 
professionné 


du 6 novembre 1943, p. 


! 
publiques et 


€ cole 

e1g1 techmque indus- 
il, les écoles par co 

1 coui olessionn et 


onnels de perfection- 


temen ers, les associations, 
les syndicats ne pourront délivrer aucun 
diplôme sanctionnant une préparation à 
l'exercice d'une industrielle, 
comince u 

Les ômes en fin d'éti seront dé- 
sormais aélivrés à la suite d'examens pu- 
blies. La liste des titres, les condition 
d'inscription de idats la composi- 
hon imen seront fixées pa: 
déci mesures transitoires 
prévues à e 6 de la loi du 4 août 


1942 sont jes à tous les organisme 


s et prolongées d'un an. 


énumére 


ENSEIGNEMENT MÉNAGER. 


Avis de parution des programmes de 
monirice d'enseignement menager fami- 


S'adresser à l'Imprimerie Nationale, 
rue de ja Convention Paris (15°). 


INIQUES 

Arrêté du 26 octobre 1943 relatif 
les pr rofesseurs techniques 
s techniques et d'Eco- 
cssioni Île. 

novembre, p. 2919. 
ves des HEAR d'arts et 
fi di ômés ou non js tifiant de cing 
années de service dans l'industrie ou dan 
un établissement public d'enseignement 
technique ess être délégués sur titre 
nctions de professeur technique 


recrutement 


3 i 
adJeints de 


dans les 


POP TEE LEE LLLLELLLELDECECEL CEE EECEEEEEEEEEEEEELELEEEELLLE LELEEL URL 


adjoint et de chef de bureau des tra- 


vaux. 
D. — Prévoyance sociale 


Dr2 ALLOCATIONS FAMILIALES. 


Lois du 2 2 novembre 1943 portant mo- 

lihcat'on de | Lang 12 du décret du 29 
1939 relatif à la Famille et à la 

ité française. 

KR du 5° novembre 1943, 


itend le bénéfice des allocations fa- 
iales aux enfants n'ayant pas dépassé 
l'âge de 17 ans et qui sont placés dans 
des camps ou centres de jeunsse dont 
la liste sera fixée par décision du Minis- 


tre des Finan et du Scrétaire d'Etat 


déléguc 


Dre ALLOCATIONS FAMILIALES E1 
ALLOCATIONS DE SALAIRE UNIQUE 
AUX VEUVES CHARGÉES DE FAMILLE. 

Loi du 9 septembre 1942, « J. O. 
du 15 septembre 1942. 

Décret n' 2841 du 2 novembre 45 
portant application de la É" n° 851 du 9 
eptembre 1942 étendant le bénéfice des 
allocations familiales et de ile unique 
aux veuves chargées de famille. 

J. O. » du 6 novembre 1943) 
Quebe que soit la date du décès 

t le service des  alloca- 

tiens familiales et éventuellement de 
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l'allocation de salaire unique est assuré 
aux veuves dont le mari bénéfciait de 
ces allocations mais seulement aux veuves 
chargées de famille qui ne possèdent pas 
elles-mêmes un droit propre, par suite de 
leur emploi salarié, aux allocations fa- 
miliales et à l'allocation de salaire uni- 
cue. C'est l'organisme ou la caisse dont 
selevait le mari qui assure le paiement 


de ces allocations. 


E. — Questions juridiques 
\MILLE, 


isaisissabilité. Loi du 2 novembre 
1343 mo odifiant l’article 593 du code de 
yrocédure civile. 

(« J. O. » du 6 novembre, 1943 pa- 
ce 2858). 
le mobilier meublant, le linge, les 
ents et objets de ménage appaite 
Lant aux personnes i bénéficient de 
l'asistance à la famille ne pourront être 
saisis pour aucune créance ». 


vêler 


K. — Organisation économique 
K 1. AGRICULTURE. 


KI. Pommes de terre. Conservation et 
fixation pour la campagne 43- 33) du mon- 
tant de la prime d'équipement. (« J. O. 
du 5 novembre 1943, page 2852), at 
notamment que la prime annuelle spé- 
ciale d'équipement destinée à inciter les 
pre duc teurs, coopéri uives et négociants à 
proc éder aux aménagements et installa- 
ge est fixée à 28 francs 
pommes de terre effective- 


tions 


ments conserves 


K 1. -— SUBVENTION POUR MISE EN 
VALEUR DES TERRES ABANDONNÉES, 


Décret n° 2777 du 16 novembre 1943 
pcrtant application de l’article 22 de Ja 
loi du 19 février 1942 relative à l'in- 
ventaire et à la mise en valeur des terres 
abandonnées. ( AUS À 10 novembre, 
1943, page 2976). 

Un comité départemental de prêts qui 
pour objet d'examiner les demandes 
présentées par les bénéficiaires de la loi 
du 19 février 1942 est institué dans 
chaque département. Les .demandes sont 
adressées au directeur des services agri- 
coles. Le montant des prê $ est fonction 
des besoins justifiés pour chaque exploi- 
tation sans pouvoir dépasser 400.00 


francs sauf autorisation “ministérielle. 


K: 2. COMMERCE. 
Loi 533 du 4 octobre 1943 relative à 


l'étalage obligatoire des baissons non 
alcooliques mises en vente dans l’éta- 


blissement. 


p 2866). 


O. du 7 novembre 1943, 


SANAT. 


2948 du 3 novembre 1945 
brevets de maîtrise É 
novembre, page 2870). 

IL est institué un brevet de maitri 
dans chacun des métiers suivants : Ton- 
nelier, vannier, photographe, relieur, coif- 
feur, couture, modiste, tailleur, fourreur, 
électricien, mécaniciens automobiles et 


cycles, forgeron, charron, bourrelier, 
cordonnier jer. 


L. — Ravitaillement 
L 6. — CoLis FAMILIAL. 


Arrêté du 15 novembre 1943 relatif 
à la circulation des produits et denrées 


alimentaires destinés à la consommation | 


familiale. 
(« J. ©. 
page 3013). 


M. — Réfugiés 
Loi n° 650 du 16 novembre 1943 au. 


torisant le cumul des ailocations militaires 
avec les allocation de réfugiés (« J. O. » 
du 19 novembre 1943, page 2970). 

.… à compter du 1° juin 1943, le cu- 
mul des ällocations militaires ou déléga- 
tions familiales avec les allocations de 
réfugiés est autorisé... les allocations mi- 
litaires et les délégations familiales seront 
considérées comme de simples ressources 
perscnnelles pour la détermination du 
droit des. intéressés aux allocations de 
réfugiés. 


» du 22 novembre 1943, 


T. — Affaires militaires 
et connexes 


T 4. -— SÉPULTURES MILITAIRES. 
Décret n° 2602 du 4 octobre 1943 


fixant le taux de l'indemnité d'entretien 
des sépultures militaires  perpétuelles. 
(e J. O. » du 4 novembre 1943, pag: 
2648). 


. dit que le taux de l'indemnité d'en- 
tretien des sépultures perpétuelles mili- 
ta instituées par l'article 7 du décret 
du 25 septembre 1920 est fixé à 20 fr 
au max mum sans pouvoir excéder le 
taux moyen de 16 fr. par tombe et par 
an pour l'ensemble des indemnités. 


‘F 1. — RETRAITES MILITAIRES DE CAR- 
RIÈRE. 

Loi n° 607 du 3 novembre 1943 ac- 
codant un nouveau délai aux militaires 
de carrière mis à la retraite pendant ou 
après leur captivité pour demander la 
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Modifications apportées 


aux pensions d'invalidité des militaires 


et marins indigènes 


ayants 


Le Journal Officiel du 31 octobre 1943 
publie le décret suivant en date du 27 
coût 1943 modifiant le décret du 16 avril 
1932 qui porie règlement d'administra- 
tion publique sur les pensions d'invali 
dité des mälitaires, marins, coloniaux et 
de leurs ayants cause. 


Art. 1°’ 
1938 et j 
c.us, le p 


— À compter du l: 
qu'au ler septembre 192 
ragraphe 1° de l'article 6 du 
décret du 16 avril 1932, modifié par les 
décreis des 13 octobre 1934 et 13 jan 
vier 1938, est remplacé par les disposi 
tions suivantes 

Art. 6. Sont applicables aux mili- 
indigènes non officiers et non na- 
ur. s Français : 

« les dispositions ci-après de la loi du 

ars 1919 avec les modifications qu 

été apportées par les lois posté- 


janvier 


ricures 

« a) Article 1°° 
vier alinéa de 
ivantes : 


à 11 (à l'exception du 
l'article 9) sous les 


c ées de service 
a. à quelque date que r.montent 
leurs infirmicés, ne peuvent bénéficier 
de la présomption d'origine instituée 


par le premier alinéa de l'article 5 de 
loi du 21 mars 1919. Ils ne pa 1t ob- 
tenir une pension d'invalidisé qu'à char- 
ge pour eux ce faire la preuve par tous 


CLLELTEELEPERU LT LEZ EEE PTE TENTE PET TPE EN TEEN 


révision de leur pension en application 
de la loi n° 603 du 19 juin 1942. 
J. O. » du 26 novembre 
page 3041). 
Nouveau délai de 6 mois à compter 
du 26 novembre 1943. 


1943, 


RÉCIT D'UNE VIE HEROIQUE 


Ce livre sera lu par tous les 


Légionnaires et particulièrement par 
les anciens de la 20° Division dont 


Le Père 


le P. Umbricht fut l’aumênier. 


Umbricht 


Aumôênier 1914-1940 


PRÉFACE DU GÉNÉRAL WEYGAND 


de l'Acadé 


ie Française 


ILLUSTRÉ DE GRAVURES HÉLIO 


210 pages 


PRIX : 32 francs 


Editions de 12 LÉGION FRANÇAISE DES, COMBATTANTS 


et à celles de leurs 
cause 


moyens de l'imputabilité au 
la présomption 
infirmités Jquées au titr 
a \pagnes de 


service 


légale jouera 


ditions dé 


es 


sauf 


>s où 


par contre, pré nées, 
avoir été contracté: 
suite des fat , 
ts du service, toutes 
aladies constatées 
c nes coloniaux, 


du 


nités devront avoir 


ecins militai 


es constitué au 
moment de l'incorporation ; at pour- 
ra fourni la preuve € Lei r' par tous 

les moyens 
En d'interruption de service 
d'une durée supérieure à trois mois, Ja 
ation d'ori n'est acquise qu'à 


de la fin du ième m écoulé 


depuis la repri effective du service 
b) 
e reste de l'erticle sans changeinent 
2 A compter du 2 septembre 


dé- 


pa aphe 1° du 


193 rem? 
uiva à 
aphe g, dont les nouvelles dis- 


seront app'icables qu'à 

1er juillet 1941 
Sont applicables aux mi- 
non offic et non 


dispc 
oi du 31 mars 1919 avec 
tions qui y ont été appc 
postérieures et notammen 
du janv 1940 et la 
tembre 1941 

a) Artices 1°" à 11 (à l'exception du 
premier l'article 9) 

b) Article 12. Toutefois le compilé 
ment de pension prévu par cet article 
sera de 70 fr degré supplémertaire 
d invalidité 


aprés de la 
fica- 


par le décret 
loi du 9 sep- 


alinéa de 


par 
par 


et 60, sous réserve 
que ds l'article 59, l'in- 
tér i au moins trois ans 
de ll de pension fondée 
sur rée des servic:s et campagnes 
est caicu:ée it les règles prévues 
au décret du anvier 1929 


da) Articles 67 et 68 


2) 

(Le reste de l'article sans change 
ment) 

Art. 3 Les modifications apportées 
ci-dessus au décret du 16 avril 1932 
relatif aux pensions d'invalidité des 
militaires indigènes coloniaux et de 


leurs ayants cause sont applicables aux 
pensions d'invalidité des marins, indi- 
gènes coloniaux et de leurs ayants cau- 
se, régies par un décret spécial du 16 
avril 1932. 


LA LEGION 


Une initatioe à encourager 


Les affiches de propagande morale 
dans les écoles 


‘EQUIPE Alain FOURNIER 

(13, rue Emile - Zola, 

Lyon 2‘) nous a soumis 
un projet d'affiches de propa- 
gande destinées aux écoles pri- 
maires élémentaires où elles 
viendraient illustrer chaque 
mois, en relation avec l'ensei- 
gnement donné par les maîtres, 
l'importance des qualités mora- 
les dont le développement chez 
l'enfant est particulièrement 
nécessaire. 


LON PRPE 


Re PR 


Ce projet consiste à illustrer 
en affiches de 60 X 80 en 3 
couleurs, le programme d'éduca- 
tion morale auquel sont astreints 
les instituteurs. 

Par l'influence que l'image 
exerce sur l'enfant et grâce au 
renouvellement mensuel de ces 
affiches afin d'éviter l'accoutu- 
mance, cette initiative contri- 
buera certainement d'une façon 
efficace à la formation de la gé- 
nération qui sera la France de 
demain 


savoirvivre 


Ne 


taylor 
ALAN FONRIEE 


LE LENOUVEAU 


ns 


UN PETIT FRANCE & 
REGARDE BIEN EN FA 


i 


En outre, l'instituteur sera aidé 
dans sa tâche par le fait que cha- 
que affiche lui apporte la base 
des commentaires nouveaux, 

Ce projet est réparti en trois 
séries : 

1) Garçons 
1" cycle 
— Les bonnes habitudes 
— Piété envers la Patrie 


2) Garçons 
2e cycle 
— Vertus et qualités 
— Traditions nationales 


3) Filles 
let 2° cycles 


— Idéal de Vie 
— Enseignement ménager 


L'école contracte un ou plu 
sieurs abonnements de fr. : 48 
par an, lui donnant droit à re- 
cevoir une ou plusieurs affiches 
par mois pendant les neuf mois 
de l'année scolaire. 

Nous ne pouvons que recom- 
mander ces affiches à MM. les 
instituteurs légionnaires qui par 
leurs abonnements d'une part, 
par leurs suggestions et leurs 
critiques d'autre part, aideront à 
faire réussir une entreprise que 
Monsieur le Ministre de l'Educa- 
tion Nationale, dans une circu- 
laire adressée à Messieurs les 
Inspecteurs d'Académie a bien 
voulu juger utile et digne d'être 
encouragée. 
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_ LA LÉGISLATION 


sur le Crédit artisanal 
s PRÉVOST 


| 


par M. Françoi 


Avant d'exuminer le mécanisme du crédit artisanal et la facon dent les artisans peut ent y faire appel, Soil 


individuellement, soit par l'intermédiaire de leurs groupements, it parait utile d'examiner dans quels cas les 
artisans peuvent logiquement et utilement recourir à lemprunt et les conditions du crédit en général, el 


d'autre part, de retracer sommat 
sans, 


PREMIERE PARTIE 
INTRODUCTION 
De l'utilité et de l'opportunité du crédit 


L'économiste libéral J.-B. Say écrivait Le cré- 
dit est l'âme du commerce ». Cette affirmation est 
vraie non seulement du commerce proprement dit, 
mais aussi de toute la vie commerciale comme l'en- 
tendait J.-B. Say, c'est-à-dire de l'industrie ou de 
l'artisanat. 

C'est un fait, d'ailleurs, que le crédit fut l'anima- 
teur de la grande production au XIX: siècle, et a! 
XX siècle. Peu pratiqué sous l’ancien régime, il ne 
revétait alors le plus souvent que le caractère de 
prêts à la consommation, consentis par des particu- 
liers à d'autres particuliers, il avait fort mauvais 
renom et seuls les usuriers faisaient métier de pré- 
teurs. 

Avec les grandes découvertés et la réunion des 

capitaux indispensabies à la mise en œuvre des 
inventions nouvelles, l’industrie bancaire se déve- 
loppa en même temps que l'industrie technique. Le 
résultat fut une industrialisation poussée et il faut 
reconnaître que sans le crédit ni la construction des 
voies ferrées, ni le percement des isthmes ni la 
prospection minière, ni la mise en valeur des colo- 
nies n’eussent été possibles. En matière de crédit les 
gouvernements ont d'ailleurs donné l'exemple aux 
particuliers et il n'existe pas aujourd’hui de grands 
pays qui ne fût endetté. 
. lleest évident que les guerres modernes, par exem- 
ple, n'auraient pu être soutenues par aucune nation 
au moyen de ses ressources normales et que le re- 
cours à l'emprunt fait partie maintenant des métho- 
des d'administration courantes. 


Qu'est-ce, en effet, qu'user du crédit ? 


C’est réunir des capitaux que l'on remboursera 
ultérieurement, mais qui seront utilisés immédiate- 
ment. Tout crédit repose par conséquent sur la 
confiance du préteur, ainsi que l'indique l’étymolo- 
gie même du mot, dérivée du latin « credere 

Il est difficile de définir strictement le crédit. On 
peut tenter de le faire en fonction de ses buts (prêts 
à la consommation, prêts à la production), de ses 
méthodes (crédit privé, crédit public), de ses moda- 
lités (crédit à court terme, à moyen terme, à longs 
terme), de ses bénéficiaires (crédit social, crédit in- 
dustriel), etc. mais dans tous les cas tout appel de 
crédit a pour but de se procurer dans le préseni, 
e fonds qui ne seront restitués qu'après un certain 

élai. F 


Quelle doit être la position de l'artisan à l'égard 
du crédit et des organismes spécialisés ? 


I1 s'agit tout d'abord d'examiner dans quelles con- 
ditions l'artisan aura besoin de crédits et d'étudier 
à quelles conditions doit répondre ‘un système de 
crédit pour être bien adapté aux besoins des arti- 
sans, 


rement l'historique de la législation francüise en malière de crédil aux arli- 


11 est évident que l'artisan aui peaucoup moins 
besoin de faire appél au crédit que l'industriel où 
le commercant. En effet, l'artisan est un petit pro- 
ducteur, propriétaire de son capital et le mettant en 
œuvre lui-même. Le travail propre de l'artisan cons- 
titue sa principale source de profit et l'on a pu dire 
avec exactitude que l'artisar était un capitaliste 
qui était à lui-même 50n 1 arié Néan- 
moins, dans la mesure où |” un capital 
de production t se pr res premie- 
res, engager des COMpPas ace à des frais 
généraux relativement apparait que 
bien souvent 1: ne pour )p1 moyens, 
se procurer la totalité de »stissement ou 
des fonds de roulement qui lui sont necessaires. 

Pour l'artisan, par contre, le retour au credit sera 
moins nécessaire Œue pour ! triel, parce que ja 
production artisan: 1 chos égales 
plus facilement que le 1 à carac- 
tere dusti l'artisan travail jupart du 
temps pour ia sat tion d'un ntèle privée à 
qui il procure des biens de consommation directe, 
peu de temps sépare la mise en œuvre du travail de 
l'encaissement du prod de ce travail. Ainsi, un 
ébéniste travaille P ue toujours sur commande, 
bien souvent il se fai s et le règle- 
ment intervi a S Un tel arti- 
que pendant un 


» s'écoule, 


san n'a donc 
délai 2 Lu mum. 
Par a facon se con- 


tente d'effectuer des a guêre que se5 


de main-d'œuvre 


aepen 
s catégories d À auront 
besoin de fonds de lement beaucoup plus impor- 


; tels sont 
re des tr 
des de la profession font 
viennent qu'assez longtemps apres que le travail a 
été effectué. Encore faut-il tenir compte du fait qu? 
des paiements fractionnes et échelonnés intervien- 
nent le plus souvent. 

Ces quelques observations nous ai 
clure que l'artisan n'aura besoin qu’ 
nellement de à court terme. En effet, une fois 
le rythme de production étz l'entreprise artisa- 
nale peut fonctionner avec des fon de roulement 
réduits. Les besoins de trésorerie de l'artisan parais- 
sent par conséquent, 6 ; 

Comme il fera fac 
plus fréquent et le nl 
appartenant en pro 
d'un héritage, ce fon 
sidéré comine un instru 
comme une source de profit. 

Il est nécessaire, si l'on veut sauvegarder l’indé- 
pendance de l'artisan, de lui faciliter l'appropriation 
de ce fonds de roulement. 

L'artisan propriétaire de celui-ci n'a pas à se pré- 
occuper de comptabilité bancaire, toujours plus ou 
moins compliquée, ni à prévoir d’échéances dont le 
règlement peut être difficile à assurer. Il arrive pour- 


du bâtime rce que 
ctuent et les habitu- 
; paiements n'inter- 


1ènent à con- 
»z exCception- 


t doit être con- 
travail et.non pas 


tant que l'artisan doive faire appel au crédit à court 


terme et nous y reviendrons. 
I! faut insister 5 t que les règlements qui 
sont faits à un artisan ne représenteront en arcune 


manière un salaire. L'ouvrier ou l'employé qui per- 
çoit sa « paie » ou son traitement, est en droit de 
considérer qu’il peut dépenser, sous réserve d’un fai- 
ble pourcentage à mettre en réserve, la totalité de 
ce que son patron lui verse. 

Le salaire a un caractère alimentaire, il est des- 
tiné à faire face aux besoins courants pour une 
période donnée. Il n'en va pas de même pour l’ar- 
tisan ou pour ie paysan. Les sommes qu'il recoit en 
contre-partie de ses ventes ou de ses prestations de 
services, représentent non seulement la rémunéra- 
tion de son travaii, mais aussi le remboursement des 
frais qu'il a avancés, soit pour acquérir des matières 
premieres, soit pour régler ses frais généraux, soit 
encore pour se procurer son outillage. 

L'artisan doit donc, au moment où il perçoit une 
rentrée, faire une ventilation aussi précise que pos 
sible des sommes qui ressortissent à ces différentes 
postes. Nous voyons tout de suite l'intérêt que repré- 
sente pour un artisan la tenue d'une comptabilité. 
Seule celle-ci lui permettra de calculer avec exacti- 
tude quel est Le pourcentage de ces rentrées qu'il doit 
affect:r au renouvellement des stocks, à l’amortis- 
sement de l'outillage, au règlement des frais géné- 
raux, etc. et d'en déduire quelle somme lui revient 
en quelque sorte, à titre de rémunération du travail. 
C'est un fait d'éducation et il faut souhaiter que 
u à peu les artisans perdent l'habitude routinière 
‘ils ont de négliger toute comptabilité. Il va sans 
dire que la tenue de celie-ci leur apportera bien 
d'autres avantages, signalons en passant l'intérêt 
d'une comptabilité bien faite lors des déclarations 
fiscales, et dans la période actuelle pour le réappro- 
inement en matières contingentées. 
est vrai que l'artisan, comme nous l'indiquions 
tout l'heure, n'a qu'assez rarement à faire appel 
au credit à court terme, il en va différemment du 
crédit à moyen terme ou à long terme. ‘En effet, s’il 

st un moment au moins où le recours à l'emprunt 
part d'un artisan est justifié, c'est lors de son 
ion ou de l'aménagement de son atelier. 
A ce moment-l9, l'artisan doit faire face à des dé- 
enses considérables dont l'amortissement peut être 
valablement caiculé sur une durée assez longue, et ii 
est exceptionnel qu'un artisan puisse, avec ses seules 
ressources, faire face à de telles dépenses. Il y a lieu 
de remarquer que tout crédit qui amène un accrois- 

ment de ja capacité de production est justifié 
alors que tout crédit qui n’a pas cette conséquence 
est dangereux, puisqu'il ne comporte pas en lui- 
méme de possibilité de résorption. 

Un recours au crédit qui ne se traduira pas par 
un accroissement de richesses dans un délai plus où 
moins long est assimilable à un crédit à la consom- 
mation. C'est une dépense sans contre-partie et 
aucune entreprise bien gérée ne doit avoir recours à 
de tels procédés. 

Par contre, le crédit à l'installation est normal. Il 
est sain, et pour prendre une comparaison avec les 
emprunts effectués par l'Etat, on peut Fassimiler aux 
emprunts faits par un gouvernement pour le finan- 
cement de grands travaux, tels que construction de 
voies ferrées où de routes, ou installations portuaires, 
qui accroîtront en définitive la richesse et la pros- 
périté de ia nation. 


Que se passe-t-il en fait, lorsqu'un artisan veuf 
s'installer ? Il réunit ses économies et, la plupart 
du temps, y ajoute les fonds qu'il peut recueillir dans 
son entourage ou dans sa propre famille. L'artisan 
emprunte par conséquent. 


11 faut qu'aussitôt un emprunt contracté il prévoit 
ies moyens de l'amortir, Là encore apparaît la néces- 
sité de la tenue d'une comptabilité très sérieuse. Cet- 
te notion d'amortissement n'est pas seulement vala- 
ble pour l'artisan débiteur, elle l'est également pour 
tous, puisque tout matériel, si réduit soit-il, doit être 
amorti, tout moyen de production s'use, se démode. 
vieillit, tôt ou tard il sera nécessaire de le remplacer 
ou de le moderniser ; que l'artisan ait l'habitude ou 
non de tenir une comptabilité, qu'il établisse régu- 
üièrement son bilan ou non, il ne doit pas perdre de 
vue que chaque jour la valeur de son outillage dimi- 
nue et que le moment viendra où des dépenses im- 
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portantes lui seront imposées s'il veut le remettre 
en état. L 

Cette notion d'amortissement est très difficile à 
concevoir avec exactitude surtout dans une période 
de dépréciation monétaire comme celle que nous tra- 
versons. En effet, ia valorisation factice acquise par 
le matériel fausse tous les calculs antérieurs relati- 
vement à l'amortissement. Ce que l'artisan doit pré- 
voir annuellement, c'est non pas le remplacement de 
l'outillage aù ii a acquis, compte tenu de la valeur 
de celui-ci à l'époque de son acquisition première, 


‘ mais au contraire, compte tenu de la valeur nouvelle. 


Il en va évidemment de même pour les stocks. 
L'artisan pourra donc recourir au crédit dans cer- 
tains cas justifiés, mais il est nécessaire, si l'on veut 
éviter aux artisans des déconvenues, dans cette ma- 
tière, de les indiquer. Ce sera ie rôle des institutions 
artisanales, et comme ji! s'agit d'une matière écono- 
mique, cela parait être particulièrement celui des 
coopératives. Nous verrons ultérieurement le rôle que 
peuvent jouer celles-ci dans la distribution du crédit. 


HISTORIQUE DU CREDIT ARTISANAL 


Cette nécessité où se trouvent les petits entrepre- 
neurs de faire appel, dans certains cas particuliers, 
au crédit, n’a guêre échappé au législateur, pas plus 
en France qu'a l'étranger. 

L'on s'était rendu compte que l'artisan était pres- 
que toujours un trop modeste client pour intéresser 
les établissements bancaires spécialisés. Ceux-ci ont 
en effet, des habitudes de contrôle et de surveillance 
des entreprises qui ne caärent pas avec les dimen- 
sions et les procédés de gestion des ateliers artisa- 
naux. Les capitalistes privés, par ailleurs, ne confient 
pas volontiers leurs fonds à un homme qui s’installe 
pour travailler seul. Ils font rarement confiance à 
un individu. Ils préfèrent courir les risques des pla- 
cements en Bourse où ils espèrent trouver plus de 
sécurité. Ce sont-là bien souvent des illusions, mais 
c'est une réaction psychologique des détenteurs de 
capitaux dont il faut bien tenir compte. 

L'artisan risque donc de ne pas trouver facilement 

les fonds dont il a besoin, ou alors il court ie danger 
de tomber entre les mains d'un préteur plus ou moins 
usurier qui exploitera son inexpérience et la néces- 
sité où il se trouve d'accepter ses conditions. 
Dans d'autres cas encore, il ne s'agira pas d'usu- 
rier, mais d'hommes d'affaires qui profiteront des 
circonstances pour mettre en ieur dépendance j'arti- 
san emprunteur, qui perdra ainsi toute liberté. Ce 
fait est arrive maintes fois dans le passé et fut à 
l'origine de bien des transformations d'artisans indé- 
pendants en simples ouvriers à domicile. Rappelons 
simplement l'exemple classique des artisans du meu- 
ble du faubourg Saint-Antoine. . 

Autrefois, sous l'ancien régime, ia corporation pou- 
vait faciliter à ses membres leur installation: Quand 
un nouveau maitre ouvrait un atelier, il était fré- 
quent que la communauté artisanale lui prétât un 
appui financier. Ces habitudes d'entr'aide disparu- 

rent peu à peu par suite du développement de l'indi- 
“ue après 1889 et l'artisan sa trouva seul dans 
la lutte économique. Aussi, dans la plupart des pays, 
tenta-t-on d'organiser un régime de crédit à la por- 
tée des petits industriels, des petits cultivateurs et 
des petits commerçants. 


En Allemagne, où les institutions corporatives 
étaient restées beaucoup plus vivace, on assista dès 
1851 par Schultz et Delitsch à la création des premiè- 
res banqués populaires. 

Il s'agissait d'organismes coopératifs permettant à 
leurs membres d'acquérir et d'emprunter en offrant 
leurs garanties communes. Cette forme de crédit 
mutuel prospéra en Allemagne, où l'artisanat était 
resté beaucoup mieux organisé qu'en France. Chez 
nous, nous avons vu dès 1867, après la parution de la 
loi de base en matière de société, se développer des 
sociétés coopératives de crédit spécialisées dans les 
opérations de crédit au petit commerce et à la petite 
industrie 


Li 


A. — En Alsace. 


Mais c'est en Alsace que furent tentées de beau- 
coup les expériences les plus intéressantes. En 1919, 
ja krance recouvrant l'Alsace et la Lorraine, décou- 
vrait les institutions de l'artisanat alsacien. 

Examinons rapidement en quoi celles-ci consis- 
taient. Cette étude n’a pas un simple intérêt d'éru- 
dition, mais eile a un intérêt également pratique, car 
en cette matière comme en bien d’autres, c'est sur 
l'organisation alsacienne que fut calquée l’organisa- 
tion artisanale française. 

En 1889, on introduit en Alsace le code industriel 
allemand, promulgué en 1881. Jusqu’alors et depuis 
l'annexion en 1871, la législation française était de- 
meurée en vigueur. 

En Allemagne, l'esprit corporatif était resté très 
vivace et petit à petit la législation allemande rendit 
à l'artisanat son kadre corporatif et son autonomie 
administrative. 


C'est en 1897 que furent créées en Allemagne le: 
premières Chambres de métiers. (Rappelons qu'en 
France il fallut attendre en 1925 pour voir la nais- 
sance de semblables institutions.) Le régime corpo- 
ratif allemand se caractérisait par la co-existence 
des corporations libres et des corporation: obligatoi- 
res selon les professions. Il s'agissait de corpora- 
tions uniquement professionnelles. D'autre part, la 
corporation en Allemagne s'appuyait presque tou- 
jours sur une coopérative. 

C'était la règle en Alsace et on a pu y constater 
cette chose assez curieuse, que l'esprit corporatif ne 
s'y est développé que là où il s'est identifié avec l'es- 
prit coopératif. 

11 n’est par suite, pas étonnant que l'organisation 
du crédit populaire en Alsace et en Lorraine ait été 
influencée par le régime corporatif allemand. Les 
« Gewerbebanken » (Banques de métier.) furent 
créées en même temps que les coopératives artisa- 
nales et en vertu de la même loi sur la corporation 
de 1889. Il s'agissait d’ailleurs de coopératives de 
crédit. On peut les considérer comme les ancêtres de 
nos banques populaires. Ces Gewerbebanken for- 
maient avec les autres coopératives une fédération, 
toujours elles furent gérées suivant les mêmes prin- 
cipes que les coopératives professionnelles et la plu- 
part du temps par les même; hommes. Elles prati- 
quaient à la fois le crédit aux artisins individuels 
et le crédit aux sociétés coopératives artisanales. 

En 1913, il existait en Alsace et Lorraine vingt 
Banques populaires qui avaient pris un iraportant 
développement grâce aux principes corporatifs qui 
guidaient leurs dirigeant: et grâce aux garanties et 
aux moyens que leur offrait le régime corporatif. En 
effet, c'était la corporation qui surveillait l'attribu- 
tion des prêts et il s'en suivait une sécurité très 
grande de crédit pour les banques. 

Ces remarques nous amènent à constater que 
dans le crédit aux artisans il y a une part prévon- 
dérant> de crédit personnel. C’e t non pas seule- 
ment à une entreprise mais surtout à un individu 
qu’étaient consentis les prêts, aussi il importe de 
connaître au moins autant que la productivité de 
l'affaire, quelle est la valeur morale de celui qui la 
conduit, ainsi que sa valeur professionnelle et civi- 
que. 

Cette sorte de crédit personnel était pratiquée sur 
une trè: large échelle par les Gewerbebanken. Ces 
banques avaient à leur disposition des critéria leur 
permettant d’être rapidement et exactement fixées 

- sur l'élément essentiel de tout crédit personnel, à 
savoir le mérite de l'artisan. 

L'artisan candidat à l'emprunt avnartenait-il ou 
non à une corporation? possédait-il le titre de 
maître ? quelle était sa réoutation dans son milieu 
professionnel ? autant d'élément: dont la connais- 
sance était précieuse pour le prêteur. À 
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En effet, l'accession à la maitrise prouvait que 
l'artisan avait réussi non seulement à passer un 
examen pratique et théorique décelant son habileté 
manuelle, mais aussi qu'il possédait des notions de 
comptabilité et des qualités de chef d'entreprise in- 
duoitables. Dans les examens subis à cette Gccasion, 
il y avait des épreuves portant sur le calcul au prix 
de revient d'une fabrication, les principe. de gestion 
d’une entreprise, des éléments de droit commercial, 
de droit fiscal, de droit social, et de toutes les con- 
naissances qu’il est indispensable de posséder pour 
gérer convenablement une affaire et maihtenir aus- 
si bien sa réputation d’habileté manuelle que £a 
solvabilité, c’est-à-dire son crédit. Le titre de maître 
était donc une garantie morale de premier ordre. 

Par ailleurs, la qualité de membre d’une corpo- 
ration prouvait le désir de l'artisan de participer 
d'une façon active à la vie de son groupement et 
d'accepter les charges communes qu'il peut avoir à 
supporter. 

Grâce aux éléments d'information que les ban- 
ques recueillaient auprès des corporations, elles 
ctaiont parfaitement à même de déterminer la 
« vaieur de leurs clients ». 

L'expérience a prouvé qu'il était presque toujours 
dangereux de prêter à un isolé, réfractaire à l'orga- 
nisation. Ceci était particulièrement vrai en Alsace, 
où il faut tenir compte de la psychologie particu- 
liére des habitants, pour qui la vie en groupe est 
une véritable nécessité. 

Mais indépendamment 
particuliers, il faut constat 
cet esprit collectif, cet esprit du bien commun, cet 
esprit de « riche », ne sachant pas s'imposer de 
sacrifices pour la cause commune, ne constituera 
presque jamais un emprunteur sérieux, ayant avant 
tout a cœur de faire face à ses obligations. 

Cet esprit collectif est à la base de la coopération. 
I! est également nécessaire à la vie d'une corpora- 
tion. 

Cet enseignement de l'expérience alsacienne est 
toujours valable et les tentatives qui ont été faites 
pour instaurer un ordre professionnel nouveau en 
France le prouvent chaque jour. 

En Alsace, les Banques populaires avaient réussi 
à créer un courant d’affaires avec les artisans fort 
important. Ceux-ci ne s'adressaient pas à elles 
(comme c'est le cas la plupart du temp; chez nous) 
uniquement à titre d'emprunteurs, mais eussi à ti- 
tre @e déposants. Si bien que c »c les fonds 
des artisans eux-mé s que les E populaires 


méme de ces élément; 
qu'un isolé qui n'a pas 


Cette affiuence des dépôts est carac 
l'esprit de solidarité et d'entr'aide qui animait les 
ertisans d'Alsace. Les Chambres de Métiers étaient 
l'expression de cette solidarité. Ce ne fut qu'en 1928 
que la joi française sur le crédit artisanal, du 27 
septembre 1923, fut mise en application. 

En Alsace et en Lorraine, à cette époque, les 
Chaïnbres de métiers des territoires recouvrés, se 
sont mises d'accord pour trouver une formule aui 
satisfasse: les intérêts de leurs ressortissants. En 
vertu de cette loi de 1923, il fut créée en Alsace, une 
Union agréée pour le service de crédit artisanal. 

«Cette Union fut mise sur pied avec le concours des 
Coopératives et des Chambres de métiers et fut très 
prospère. 

Fondée avec un capital initial de cent mille francs 
seulement, en troi: années Union satisfit à 187 
demances de crédits individuels, représentant une 
somme globale de 2850.00 francs. Zn constatant 
ces résultats, Monsieur Peter pouvait affirmer en 
1532 que toutes ies avances avaient été remboursées 
eux échéance: prévues, et qu'aucune des Banques 
porulaires d’Alsace n'avait eu à entamer le fonds 
spécial de garantie constitué au moyen d’un prélève- 
ment d'intérêts des prêts aux artisans. 
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POUR LES RAPATRIES 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


LE BILAN DE L'ACTIVITE LEGIONNAIRE 
EN FAVEUR DES PRISONNIERS ET DE LEURS FAMILLES 
ET DES RAPATRIES 


Prisonniers, mes camarades. 

Au cours de nos entretiens mensuels 
nous nous sommes efforcés depuis dix- 
huit mois, de vous renseigner autant que 
nous l'avons pu, nous nous sommes effor- 
cés surtout de ne faire aucune publicité 
pageuse autour de nos réalisations, en 
qui concerne les prisonniers, leurs fa- 
milles ou les rapatriés. 


oo 


l INFOMATION. 


Nombre de S'alags servis . 
Nombre d'Oflags servis .. 


Colis .. 
l'racts ie 

li. AIDE MORALE ET MATERIELLE. 
A. Envois de Livres : 


a) aux prisonniers de guerre (camps) 
b) aux rapatriés (hôpitaux) 


B. Envois de colis de vivres 
aux P. G. de 41 NS AU TE SE à 
C purs individuels. .. 


cours aux familles très nom- 
breuses des P: G. 
NL. MAISONS LE REPOS. 
Nombre de personnes hébergées 
a) rapatriés DNA a dense 
b) femmes et enfants de P. G. 


D. 


En cette fin d'année, nous estimons 
devoir faire l'inventare de notre acti- 
vité dont nous somme: comptables vis-à- 
vis de vous. 

Voici dans un bref tableau l'évolu- 
Con des réalisations de la Direction du 
seivice des Prisonners de guerre aux- 
cuelles il convient d'ajouter celle de nos 
45 Unions départementales. 


1" août 1942 1* novembre 1943 


15 55 
0 11 
0 200 
500 70.000 
0 11.500 livres 
0 3.642 livres 
800 13.936 
6.809 francs 122450 fr. 
0 1.635.000 fr. 
0 150 pers. envir. 
0 1.990 personnes 


H. ve ROLLAND, Directeur du Service des Prisonnier. 


LES BELLES FAMILLES 
DE FRANCE 


Aveyron 


Nous avens déjà signalé à nos lec- 
teurs dans notre numéro de juin quel- 
aues belles familles de France qui ont 
donné de nombreux enfants au pays au 
moment de la mobilisation et qui ont eu 
plusieurs de leurs fils prisonniers. 

Nous tenons puisque c'est nécessaire à 
préciser nos intentions : 

Nous estimons que des familles de 10, 
13, 15 et 19 enfants dont les sacrifices 
à la cause nationale ont été particulière- 
ment grands sont un exemple réconfor- 
tant au milieu de l'égoisme actuel : el- 
les sont aujourd'hui notre espoir et nous 
permettront demain de rebâtir notre 
France. 

Ces familles méritent autre chose que 
des louanges. Elles doivent être distin- 
guée de la masse, citées en exemple : 
aidés dans leurs travaux car elles incar- 
nent nos plus belles traditions françaises. 

Nous sommes heureux, aujourd’hui, de 
publier la liste de familles de prisonniers 
de guerre que nous envoie le départe- 


ment de l'Aveyron. Ce département 
nous signale spécialement : 


à St-Georges-de-Luzen- 
mère de 19 enfants dont 15 sont 
enccre vivants à ce jour. 

n 1939, 7 de ses fils et 2 gen- 
ont été mobilisés et 4 ont été 
scnniers. 


- M. R.. Justia, à La Plasque, par 
Pradinas, 13 enfants ; 6 ont été mo- 

s ainsi que 3 gendres, 2 sont en- 

ccre prisonniers. 
Mme Vve C…. Civior, aux Flottes, 
par Luc-Primaube. Cette famille de 
9 enfants a eu 6 mobilisés dont | pri- 
sonner. 

— M. C… Paul, à Prades-de-Salars, 
9 enfants dont 6 mobilisés et 2 pri- 
sonniers. 

—. M. R. André-Pierre, à Rodez, 
8 enfants et 4 gendres ont été mo- 
bilisés ; 2 sont encore prisonniers. 

— M. C.…. Henri, à Moussens, par Luc- 
Primaube a eu 7 fils et | gendre mo- 
bilisés, dont | est prisonn'er. 

—- M. B.…. Antoine, à La Clémensonne- 
rie, par Redelle, : 6 enfants mobili- 
sés dont 2 prisonniers. 


Mme Vve C.., rue Guilherle-Estève, 
à Millau 6 hls mobilisés dont 2 
prisonniers. 
- M. B. Louis, à Ste-Eulalie-d'Olt : 
6 enfants mobilisés dont | prisonnier. 
— Mme Vve C.., à Estalane, par Cas- 
teinau-Pegayrolles à eu 6 enfants 
mobilisés dont | prisonnier et | griè- 
vement blessé au cours des hostilités. 
- M. C.. Baptiste, à Sévérac-le-Chà- 
teau : 6 fils mobilisés et | gendre 
dont 2 sont prisonniers. 
— Mme I à Parlan, par Luc-Pri- 
maube : 7 fils et 2 gendres mobilisés, 
3 prisonniers. 
M. P.…. Jean, à St-Genies-des-Ers, 
commune de Scbrazac : 6 fils mobi- 
lisés dont | pr. 
— M. B... à L 
de-Mandailes : 


3 prisonniers. 


trade, par Castelnau- 
C fils mobilisés dont 


Voici maintensnt quelques belles fa- 
milles de France, choisies par les Listes 
reçues de nos Unions départementales. 


M. C., au Boisseau, commune de 
Pouzy-Mesangy (Allier), 18 enfants 
7 fils et 6 gendres mobilisés ; 3 fils et 
3 gendres prsonniers. 

M. D, du Cantal, 16 enfants 
9 fils et 5 gendres mobilisés ; 2 prison- 
riers. 

M. D. à Marlaury, commune 
de Villeneuv:-sur-Veu (Tarn), 16 en- 
fants : 8 vvants 5 fils et 2 gendres 
mobilisés ; | piisonneer. 

M. V., à Bagneux, par Saint- 
Christophe (Indre), 15 enfants : 6 mobi- 
lisés ; 2 prisonniers dont un rapatrié ; 
un fils mort en capt vité et un mort der- 
n'èrement. 


M. R…, Le Village-Sainte-Blan- 
dine. (Isère), 15 enfants ; 5 fils et 3 
gendres mobilisés : 2 prisonniers. 

— M. S.., au bourg de Saint-Nizier- 
en-Formas (Loire), 14 enfants : 5 fils 
et un gendre mobil’ sé; ; 3 fils et un gen- 
dre prisonniers. 

— M. H.. André (Aveyron), 14 en- 
fants : 8 fils et 4 gendres mobilisés ; 
3 prisonniers et un rapatrié. 

M. Veuve P..., La Boyleuse-Saint- 
13 enfants : 4 fils et 


; 2 fils prisonniers ; 


Muzols (Ardèche), 13 enfants : 5 fils et 
4 gendres mobilsés ; un fils et un gendre 
prisonniers ; un au S. T. ©. 

— Mme Veuve D. à Saint-Barthé- 
lemy-Lestra (Lo‘re), 13 enfants : 6 fils 
et un gendre mobilisés ; 2 fils prisonaiers. 

-- M. P.…., (Tarn), 13 enfants, dont 
8 vivants ; 5 fils Esés ; un prson- 
nier. 


— M. J., Nivolas-Vermelle (Isère), 
13 enfants : 7 fils mobilisés ; 2 fils pri- 
sonniers. 

_— M. L.…., à Sceautres (Ardèche), 
13 enfants : 5 fils et un gendre mobili- 
sés ; un prisonnier. 

— M. G., à Septemes-les-Vallons 
(M.-du-R.), 12 enfants : 8 vivants ; 
4 mobilisés ; un prisonnier ; un rapa- 
trié un tué. 

— M. B.…, à Le Grand-Mas par Va- 
bre-Lassalle (Gard), 12 enfants : 5 mo- 
bilisés ; un prisonnier et un disparu. 


e 
CONVENTION DE GENEVE 


CHAPITRE II 


Des sanctions pénales 
à l'égard des prisonniers de guerre 


II. --— PEINES DISCIPLINAIRES 


ART. 54. Les arrêts sont la peine 
disciplinaire la plus sévère qui puisse 
être infligée à un prisonnier de guerre. 

La durée d'une même punition ne 
peut dépasser 30 jours. 

Ce maximum de 80 jours ne pourra 
pas davantage être dépassé dans le cas 
de plusieurs faits dont un prisonnier 
aurait à répondre disciplinairement au 
moment où il est statué à son égard 
que ces faits soient connexes ou non. 

Lorsqu'au cours où après la fin d'une 
période de punition, un prisonnier sera 
frappé d'une nouvelle peine discipli- 
naire, un déini de 3 jours au moins 
séparera chacune des périodes d'arrêts 
dès que l'ue d'elle est de 10 jours où 
plus. 

ART. 55. Sous réserve de la dispo- 
sition faisant l'objet du dernier alinéa 
de l'article 2. sont applicables, à titre 
d'aggravation de peine, aux prisonnier: 
de guerre punis disciplinairement les 
restrictions de nourriture admises dans 
les armeés de la puissance détentrice 

Toutefois, ces restrictions ne pour 
sont être ordonnées que si l'état de 
santé des prisonniers punis le permet. 

ART. 56. — En aucun cas, les prison- 
niers de guerre ne pourront être Lrans- 
térés dans les établissements péniten- 
(prisons,  pénitenciers, bagnes, 

subir des peines discipli- 


tiaires 


s seront su- 
bies les peines disciplinaires seront con- 
formes aux exigences de l'hygiène. 

Les prisonniers punis seront mis à 
même de se tenir en état de propreté. 

Chaque jour, ces prisonniers auront 
\a faculté de prendre d: l'exercice ou 
de séjourner en plein air pendant au 
moins 2 heures. 

Ant. 57. — Les prisonniers de guerre 
punis disciplinairement seront autori- 
sés à dire et à écrire ainsi qu'à expé- 
dier et à recevoir des lettres. 

En revanche, les colis ce! les envois 
d'argent pourront n'élre ueélivrés aux 
destinataires qu'à lexpration de la 
peine. Si les colis non distribués con- 
tiennent des denrées périssables, celles. 
ci seront versées à l’infirmerie ou à la 
cuisine du camp. 

AmT. 58. — Les prisonnicrs de guerre 
punis disciplinairement stront autorisés 
sur leur demande à se présenter à la 
visite médicale quotidienne. Ils rece- 
vront les soins jugés néerssaires par les 
médecins, et Je cas échéa eront éva- 
cués sur l'infirmerie du camp ou sur 
les hôpitaux. 


nn mis 
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ART. 58 Réserve faite de la com- 
pétence des tribunaux et des autorité: 
militaires supérieures, les peines disci- 
piinaires ne pourront être prononcées 
que par un officier muni de pouvoirs 
disciplinaires en sa qualité de comman 
dant de camp ou de détachement, ou 
par l'officier responsable qui le rem- 
p'ace. 


CIRCULAIRE 


relative au décompte du rappel 
de soldé de captivité 
des sous-officiers et hommes 
de troupes rapatriés 


li L'instruetion particulière n° 6.455 
7 5 du 27 mai 1941 dispose que pour 
l'établissement du décompte de solde 
des prisonniers de guerre, Ces derniers 
doivent etre réputés avoir été régulié- 


rement alignés en solde durant leur 
captivité. 
Au debit, doivent donc être portées 


obligatoirement les sommes supposées 
allouées par le gouvernement allemand 
à titre de solde, pendant toute la cap- 
tivité et dont les taux ournaliers par 
grade figurent aux tableaux de l'ins 
iuction n° 6.455 7 susvisée. Toute 
fois, il est porté au crédit un moins- 
perçu égal aux mêmes taux pour les 
journées de solde normale non payées 
par les autorités allemandes 

2) Les sous-officiers et hommes de 
troupe prisonniers de guerre ne rece- 
vant aucune solde du gouvernement 
allemand, la circulaire n° 08 4/5 du 
18 janvier 1942 a donc prescrit de 
rappeler systématiquement aux intéres- 
sés, pour toutes les journées de cap- 
tivité le moins-perçu visé ci-dessus. 

3) L'expérience à démontré que cette 
facon de procéder compliquait inutile- 
nent les opérations de décompte des 
d:oits à solde des prisonniers de guerre 
rapatriés. 

En conséquence, j'ai décidé que les 
sous-officiers et hommes de troupe nt 
seraicnt plus réputés avoir été alignés 
en solde par ie gouvernement allemand 
Le débit journalier dont jes taux sont 
donnés aux tableaux annexés à l'ins 
truction particulière n° 6455 7/5 du 
27 mai 1941, ne sera donc plus déduit 
icrs de la liquidation ces droits à solde 
äe captivité de ces militaires. De même 
ji! ne sera porté au crédit aucune som- 
me relative à des moins-perçus résul- 
tant du non-payement de ià solde par 
les soins des autorités allemandes. 

En définitive, le rappel de solde dû 
aux sous-officiers et hommes de troupe 


rapatriés s'effectuera désormais, abs- 
t tion faite de toute notion de per- 
ception d'une solde en captivité. Sous 
cette réserve, les d ions de l'ins- 


truction particulière 6455 7/5 du 
27 mai 1941 et des textes subséquents 
continueront d'être é à 
militaires. , 

4) Rien n'est changé en ce qui con- 
cerne le mode de décompte des droits 


à solde des officiers prisonniers de 
guerre rapatriés. 

5) Les dispositions de la présente 
circulaire entreront en vigueur immé. 


diatement. 
(Cireulaire n° 
tobre 1943.) 
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EXPEDITION DES COLIS 
AUX PRISONNIERS REVENUS 
TRAVAILLEURS LIBRES 


Suivant les renseignements reçus de la 
délégation de Vichy du Commissariat 
général à la Main-d'œuvre française en 
Allemagne (M.O.F.A.) les familles 
peuvent envoyer directement et person- 
nellement des, colis à leur prisonnier 
transformé en travailleur libre. 

Ces colis sont à expédier à l'adresse 
du Commissariat général du M.O.F.A. 
ouai n° 2 Lyon-Brotteaux, qui se charge 
de leur acheminement en Allemagne. Ces 
colis personnels peuvent être d’un poids 
maximum de 15 kilos. Cependant, pour 
qu'ils parviennent plus rapidement à leur 
destinataire, les familles ont intérêt à 
fiactionner ce poids en deux ou trois 
colis. , 

Présentation du colis. — Le colis doit 
être fait sous deux emballages. Sur le 
premier, fermant le colis, inscrire l'a- 
dresse exacte de destinataire, sans aucune 
indication du stalag ou était précédem- 
ment le prisonnier, l'adresse de l'expédi- 
teur et l'inventaire du colis. Sur le se- 
cend emballage, à l'extérieur inscrire l'a- 
dresse du centre de groupement de Lyon 
et celle de l'expéditeur. 

Frais de transport. — L'expéditeur ac- 
auitte à la gare de départ le prix du 
transport jusqu'a Lyon. Il envoie, en 
même temps à M. A. Cabouat, chargé 
de mission de la M.O.F.A. 51, rue Du 
quesne à Lyon, au compte chèque pos- 
tal n° 1535-28 Lyon, une somme cal 
culée à raison de 2 fr. par kilo ou fiac- 
tion de kilo, plus un droit fixe de 2 .fr. 


par colis. 
L 
LES MESURES EN FAV 
DES 


FONCTIONNAIRES PRISONNIERS 


Le Commissariat général aux Prison 
mers de guerre rapatriés et aux familles 
des prisonniers de guerre communique 

Par ‘décret en date du 4 nevembre 
1943, paru au « Journal officiel » du V2 
novembre 1943, des commissions admi- 
nistratives de reclassement composées 
pur moitié au moins de prisonniers de 
guerre rapatriés sont inslituées auprès 
de chaque secrétaire d'Etat et de chaque 
préfet régional, pour veiller à l'applica 
tion de la loi numéro 265 du 28 juin 
1943, publiée au Journal Officiel 
du 30 juin 1943, relative aux prisonniers 
de guerre fonctionnaires, agents des ser. 
vices publics et candidals au service pu- 
blic. Cette loi, qui a été établie à la di- 
ligence du commissariat général aux Pri- 
sonniers de guerre rapatriés a prévu les 
dispositions nécessaires pour que Les pri 
sonmiers fonctionnaires ne subissent dans 
icur carrière aucun préjudice du fait di 
leur captivité. 

Les prisonniers de guerre doivent con- 
courir avec leurs collègues comme S'ils 
avaient été à leur poste. 

Des cencours spéciaux seront ouverts 
peur les prisonniers de guerre candidats 
au service public et depuis la loi du 15 
octobre 1940, des postes leur sont réser- 
vés chaque fois qu'une administration 
procède à un recrutement par voie de 
Concou 

Les décrets 


nécessaires par l'applica- 


tion de la loi seront pris par chaque se- 
crétaire d'Etat pour son département 
après consultation de la Commission ad- 
rünistrative de reclassement et avec l'ac- 
cord du chef du gouvernement (commis- 
sariat général aux prisonniers de guerre 
iupatriés et aux familles des prisonniers 
de guerre. 


LA TRANSFORMATION 
DES PRISONNIERS 
EN TRAVAILLEURS LIBRES 
NE LEUR ENLEVE PAS 
LE BENEFICE DES LOIS 
SUR LES LOYERS PRISES 
FAVEUR DES PRISONNIERS 


Le Commissariat général à la main- 
d'œuvre française en Allemagne rappelle 
aux propriétaires d'immeubles ayant des 
prisonniers comme locataires et aux fem- 
mes de prisonniers que la transformation 
de ces derniers en travailleurs libres ne 
leur enlève le bénéfice d'aucune des lois 
prises en faveur des prisonniers. 

Notamment, en ce qui concerne leurs 
loyers. Ils continuent à bénéficier de la 
réglementation concernant les prisonnier:. 

Les travailleurs, eux, restent protégés 
par la loi du |" mai 1943. 


La gratuité du port 
pour les colis de vêtements 
aux travailleurs en Allemagne 


Le Commissariat à la Main-d'Œurvre 
française en Allemagne communique : 


Le Commissariat général à la Main 
c'Œuvre française en Allemagne, sou- 
cieux des intéréts des travailleurs, «& dé- 
cidé de prendre à sa charge, depuis 
Paris les frais d'expédition des colis de 
vétements que les famtlles & reratent 
envoyer à leur-parents travaillant en 
Allemagne. 

Le Commissariat général garentira, en 
cus de perte ds colis, le rembourse- 
ment des effets perdus 

Pour bénéficier de ces modalités, les 
familles devront es conformer stricte- 
ment aux instructions suivantes : 


a) Le poids des colis cst limité à 
kilos. 


b) Les colis devront étre munis d'une 
étiquette spéciale dont La distribution 
scra faite par les délégués départemen 


taux du Cominissariat général. 


c) Ceite étiquette comportera une 
souche qui devra Cle expédiée par la 
poste à l'adresse suivante : = 

« Centre d'expédition du Commissa- 
riat général à la Main-d'Œuvre jran- 
caise en AUemagne, 3, rue St-Vincent 
Paul, Paris. » 

Cette souche comportera l'inventaire 
du colis. 

Il est bien précisé que le Commissa- 
riat général n'ejfectuera le rembourse- 
nent du colis qu'aux condtttons sut 
vantes : 


de 


Celui-ci ne doit contenir que des vé- 
tements. 

Les colis devront être confection- 
nés sous le contrôle d'organismes accré- 
dités pur les représentants &u,Commis- 
sariat. 

Les colis pourront être expédiés, 
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a) Par les organismes ayant procéäc 
à la vérification ; 

b) Par/les familles elles-mêmes 

Dans ce dernier cas, l'étiquette col- 
lée sur le colis ainsi que la souche de- 
vront porter le cachet de Porgänisme 
qui aura procédé à la confection au 
colis. 


Les frais d'expédition des colis 
jusqu'à Paris sont à la charge de l'ex- 
péditeur. 

Les frais d'envoi de Paris en Alle 
magne sont entièrement à la charge du 
Commissariat général 


LES LIVRES 


LA VIE EN FACE (conse d'hygiène 
mentale), par Jean des Vignes Rou 
ges, (Jean Vigneau, éditeur, 22, rue 

Marseille.) 


de Madagas 


Qui donc, au milieu des épreuves qui 
nous subissons ne sent pas le besoin 
pui gour lutter contre l'ac 
On tient mal contre l'adver- 
olitude. De jà ce désir du 
d'aujo iui de lire des livres 
où il trouve un écho de « raidisse- 
ments intimes contre la souffrance. 

Celui que nous offre Jean des Vignes 
Rouges sera un excellent compagnon de 
lutle, pour ceux, hommes 
qui ne veulent pas se lalsser 
La vie en face, nous tro 


en effet de nombreux conseils d'hygiène 
mentale « surtout un € gnement 
sur la manière d'envisager nos ennuis 
Ce n'est pas de l'optimisme hbéat 
Jean des Vignes Rouges est un psycho- 
logue trop avertit pour se contenter de 
pré ter de naïves et irritantes conso- 
lations. Mais il sait aussi que les jér 
miades, les lamentations, ne font qu'ac- 
croître nos malaises. 
artant de ce point de vue, l'auteur 
nous accompagne dans nos démarches 
de la vie quotidienne et, presque en 
scurdine, nous exhorte sagement, aflec- 
teusement et même avec uné pointe 
d'humour qui détend nos ne crispés 
e aborde donc des sujets va- 
nous invite à voir le bon côté 


de nos grands et petits souc il ouvre 
des perspectives sur l'avenir et enfin 
nous redonne le goût de vivre. 

C+3 exhortations visent évidenyment 
un but pratique, mais el l'att: 
en employant des moyens litt 
Voilà une originalité qu'il: faut soull- 
gner. L'Auteur de La vie en face pense 


ivec on que l'efficacité des conseils. 
pend autant de la forme que au fond 
itre aue celle de Jean 


Il faut recon 

res Rouges est vraiment persua- 
est pét de tant de finesse, 
“te tant de sympat 


compréhen 
de comnétence. de dés 


r d'être utile. de 
goût et de tact que le lecteur, même 
quand il se voit gentiment « Hbous- 
culé » par l'auteur, se sent tout récon- 


forté. 


# 
LE 
LA PLACE FORTE, roman, par Albert 
Gruber. 
La Place Forte? Une femme. 
C'est l'histoire d'un mariage manqué, 
comme beaucoup de mariages. Raymond 
le constate le jour même de ses noces. 


ee 


orter la Place Forte, il lui fal- 
d'une tactique toute difie. 


Pour em 
lait us 
rente. 
I1 s'y emploie de toute sa volonté et 
de toute son intelligence. Raymond le 
bon garçon, le joye iveur devient 
l'austère Jimmy. De facon très vral- 
mblable. Sa nouvelle personnalité in- 
trigue, puis inquiète, puis séduit sa 
femme, qui ne se doutera jamais qu'elle 
ime l'homme même qu'elle détestait. 


Sur le plan sentimental c'est un suc- 
cès 
Sur le plan social, tout se passerait 


bien, : mobilisation de 1938 ne con- 
iraignait le héros à faire disparaitre 
légalement une de deux personna- 
lités. Ce n'est pas chose faclie, mais la 
e est évitée. Et la Place Forte 
pour le mutuel bonheur de 
deux êtres faits pour s'entendre. 


C'est un roman alerte et sain. 


Un volume édité par Romans et 
Nouvelles à Aurillac (Cantal) : 35 dr. 
Dans toutes les librairies 


# 
+ 
L'ECOLE ET L'ESPRIT CIVIQUE, Par 
Serge Jeanneret. 


Dans son courageux ouvrage, La ve- 
rité sur les instituteurs, qui connut un 
grand retentissement, M. Serge Jeanne. 
ret ne se bornait pas à faire œuvre de 
critique. Aprés avoir exanfiné les fau- 
es commises proposait des réfommes 
ns dans l'esprit de la Révolu- 
tion nationale. £on nouveau livre, 
L'Ecole et lEsprit civique, est plus 
constructif encore. Partant de cette 
juste idée que l'école primaire est liée 
à la formation inteliectuelle, morale et 
civique des Français de demain, il dit 
ce que doit être cette école et de queis 
principes elle doit s'inspirer. En résumé, 
il a voulu déterminer les principes 
et les méthodes susceptibles de rénover 
l'esprit de l'enseignement, et préciser 
les directives générales d'une politique 
dont l'objet âerait de mettre l'école a 
tion 


de bon 


ervice de la 


L'instituteur de demain aur pour 
but de créer l'automatisme des réflexes 
mentaux dans le sens de 18 Révolution 
ionale, A cet effet, M. Serge Jeanne- 
a concu £t digé un « catèchisme 
nationaliste qui, enseigné par l'insti- 
tuteur et assimilé par l'élève, permet. 
tra au gouvernement de diriger avec 
l'accord des gouvernés. Il garde d'ou- 
d'autre part, que la collaboration 
de l'école et du foyer familial est né- 
sairc, Il veut que le maitre appren- 
» à l'écolier que la conscience profes- 
sionneile est le premier des devoirs et 
que le tr manuel est iminemment 
respect 


e 


dant Je problème est, avant 
tout, un problème de cadres. Aussi M 
Jeanneret préconise-t-il l'institution 
d'une Ecoie nationale des Cadres de 
l'enseignement dont il esquisse le prü- 
gramme, et où la préparation techni- 
que a sa part. 


L'Ecoie et l'Esprit civique (Flamma- 
rion, éditeur, un volume : 22 fr.), est 
un livre fertile en idées neuves, et non 
seulement les membres de l'enseigne- 
ment, mais aussi tous les pêres de fa- 
mille le liront avec un intérêt pas 
sionné. Car venir de nos enfants, 
c'est-à-dire l'avenir de la France, es 
peut-être en germe dans les réformes 
qu'il préconise L 
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Nos Informations 


LES” 
CONDITIONS DE DELIVRANCE 
DU 
CERTIFICAT DE COMBATTANT 


La qualité de combattant de la 
guerre 1939-40 est définie par un dé- 
cret publié au Journal Officiel du 18 
novembre, décret qui remplace en par- 
tie ies dispositions de celui du 27 dé- 
cembre 1940. En voici le texte : 


Artic'e premier. — Les dispositions 
du premier alinéa de l'article 3 du dé- 
cret du 27 décembre 1940 définissant 
la qualité de combattant de la guerre 
1939-1940 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes : 

Un certificat constatant la qualité de 
combattant est délivré sur sa demande, 
par le Préjet qui statue après avis de 
l'Office départemental des mutilés 
combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la Nation de la résidence 
du postulant. 

En cas de refus, l'intéressé peut, dans 
le délai de deux mois à dater de la no- 
tification de la décision de rejet, for- 
mer sur papier timbré et par lettre re- 
commandée un recours auprès du Se- 
crétaire général des Anciens combat- 
tants dont la décision prise, après avis 
de l'Ofjice national des mutilés, com- 
battants, victimes de la guerre et pu- 
pilles de la nation, est définitive. Tou- 
tefois, si l'intéressé peut faire valoir 
des faits nouveaux, il lui est loisible 
d'introduire une nouvelle instance au 
près du Préfet. 


Le certificat du combattant n'est pas 
délivré à l'encien militaire des armées 
de terre, de mer et de l'air non amnis- 
tié qui aura encouru une condamna- 
tion à une peine criminelle pour in- 
traction commise pendant la durée des 
opérations. 

Le certificat, dont l'attribution se- 
rait reconnue par la suite mar fonde 
est retiré à toute époque et dans les 
mêmes formes soit par l'autorité qui 
l'a accordé, soit éventuellement à la di- 
ligence de l'Office national des muti- 
lés, combattants, victimes de la guerre 
et pupilles de la nation, par le Secré- 
taire général des Anciens combattants 
La procédure de recours prévue par le 
deuxième alinéa ci-dessus est applica- 
ble aux décisions de retrait prononcées 
par le Préfet. 

Les modalités d'application du pré- 
sent article seront fixées par instruc- 
tions ministérielles. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispo- 
‘’sitions antérieures contraires à celles 
du présent décret. 


*k 
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Le Secrétariat général des Combat- 
tants communique à ce sujet : 


A la suite d'informations parues dans 
la presse, l'Office national et les Offt- 
ces départementaux des mutilés, com- 
battants, victimes de la guerre et pu- 
billes de la nation, viennent d'étre sai- 


sis de nombreuses demandes de rensel- 
gnements au sujet de la délivrance du 
certificat du combattant. 

L'application du décret paru ax 
Journal Officiel, nécessite la constlitu- 
tion d'organismes consultatifs spéciaux 
et la fourniture d'un certain nombre 
d'imprimés, notamment de modèle de 
demandes. Toutes diligences sont faites 
à cet égard, mais un certain délai est 
indispensable. 


Enjin, un ordre de priorité a été 
prévu en javêur de certaines catégories 
d'anciens militaires qui ont un besoin 
urgent du certificat pour obtenir, soit 
le bénéfice du statut des grands inva- 
lides, soit dans certains cas, la déroga- 
tion à la condition de nationalité. 

Toutes les indications utiles seront 
données périodiquement par le Secréta- 
riat général aux Anciens combattants 
(Office national) qui n'assumera la res- 
ponsabilité que de ses propres Informa- 
tions. 


Il importe que chacun s'astreigne à 
un minimum de discipline en vue de 
faciliter l'accomplissement d'une tâche 
hérissée de dijjicultés et éont le nom- 
bre probable de demandes (plusieurs 
millions) n'est pas le mofndre. 


LES FAMILLES 


des pensionnés de guerre, 
bénéficiaires des soins gratuits 
et décédés à l'hôpital ont droit 
au transfert gratuit du .corps 
au cimetière du domicile du défunt 


M. le Secrétaire général des Anciens 
combattants communique : 


Les nombreuses demandes de rem- 
boursement adressées aux Commissions 
départementales en première instance, à 
la Commission supérieure en appel, ré- 
vèlent qu'en cas de décès à l'hôpital &e 
pensionnés bénéficiaires de l'article 64 
äe la loi du 31 mars 1919, les familles 
ne sont pas toujours instruites en 
temps opportun des droits que leur con- 
fère l'article 6 de l'arrêté du 2 juin 
1943. 

Cet arrété précise « qu'en cas de dé- 
cès du malade dans l'établissement hos- 
pitalier qui l'a reçu, l'administration 
de l'hôpital doit informer la veuve, les 
ascendants et descendants des 1e et 2° 
degrés et à leur défaut les frères et 
sœurs du décédé, dans l'ordre résultant 
de l'énumération ci-dessus qu'ils ont 
droit, sur leur demande, au transfert 
gratuit du corps de l'hôpital au cîime- 
tière du domicile du défunt au jour 
de son entrée à l'hôpital ». 

Je vous prie de bien vouloir rappeler 
ces dispositions aux directeurs, méde- 
cins-chefs d’hôpitaux, de sanatorta et 
de cliniques privées agréées et les in 
jormer qu'ils devront, à l'avenir, join- 
dre à l'avis de décès une note portant 
à la connaissance des familles des dis- 
positions de l'arrêté du 2 juin 1943. 


LES PENSIONS D'’ASCENDANTS 
ET L'IMPOT SUR LE REVENU 


Les pensions des ascendants de guerre 
sont soumises, comme on je sait, à des 
conditions de fortune. Les conditions 
sont déterminées d'après l'impôt géné- 
ral sur Île revenu. Dans la circulaire 
n° 869/ad du 6 novembre 1943 
retenons les renseignements suiva 
l'usage des ascendants : 

a) Tout postulant soumis à un 
droit simple inférieur à 280 fr a un 
revenu taxabie inférieur à 15000 fr. et 
peut, par suite, si les autres conditions 
sont remplies, prétendre à pension du 
taux plein 

b) La fraction de 
à 1.000 fr. étant 


revenus inférieurs 
négligée (art. 8 de la 
loi n° 974 du 24 octobre 1942 portant 
réforme fiscale, Journal Officiel du 6 
janvier 1943, p. 42), les droits smples 
correspondant à des revenus taxables 
de 15.000, 16.000, 17.000, 18.000 et 
19.000 fr. seu's susceptibles d'être pris 
en considération au titre de l'article 28, 
paragraphe 3 (pension différentielle), 


sont de : 

280 fr. pour un revenu taxable de 
15.000 fr. 

308 fr. pour un revenu taxable de 
16.000 fr. 

336 fr. pour un revenu taxable de 
17.000 fr. 

364 fr. pour un revenu taxable de 
18.000 fr. 

392 fr. pour un revenu taxable de 
19.000 fr. 


Exemples - 1) Ascendants conjoints 
assujettis à un droit simple de 196 fr.: 
pension au taux plein; 

2) Ascendante veuve ayant perdu 
deux fils ouvrant droit à pension d'as- 
cendant soumise à un @roit simple de 
336 fr., à un revenu taxable de 17.000 
fr. Elle a droit à une pension au taux 
de (2.400 fr. plus 300 fr.) — 2.000 fr. 
soit 700 fr.; 

3) Ascendant marié remplissant seul 
la condition d'âge, soumis à un droit 
simple de 308 fr., à un revenu taxable 
de 16.000 fr. A, par suite, droit à une 
pension au taux de 1.200 fr. — 1.000 

200 fr.; 

4) Ascendant veuf assujetti à un 
droit simple de 840 fr. N'a pas droit 
à pension. 


LA CARTE « T » 
A DE NOUVELLES CATEGORIES 
DE TRAVAILLEURS 


Le bénéfice de la carte « T » est 
accordé aux inspecteurs, contrôleurs et 
commis des Contributions directes, géo- 
mètres et agents de terrain au Cadas- 
tre, astreints par leurs fonctions à de 
longs et fréquents déplacements à pied 
ou à bicyciette. 

Cette considération ne permettrait 
pas à ele seule d'admettre les intéres. 
sés au bénéfice du classement en caté- 
gorie « T ». En effet, le critérium des 
longs déplacements n'est pas retenu 
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comme un élément susceptible de jus- 
tifier un tel classement. 

Par contre, on a invoqué en faveur 
de cs agents qu'ils ont a transporter 
dans leurs déplacements, des charges 
pouvant atteindre un poids de 20 kilos 
au plus (calepins de recensement, ma- 
trice d'impôts et documentations re- 
cucilies sur place en mairie). De même, 
les géomêtres et agents du terrain au 
Cadastie portent un matériel géodési- 
que qui constitue une charge lourde et 
encombrante. 

Leurs conditions de travail se trou- 
vent, de ce fait, très voisines de celles 
des facteurs, chefs de poste et facteurs 
de poste qui sont classés en catégorie 
Es: 

De même, certains agents des cadres 
extérieurs du Ravitaillement (vérifica- 
teurs à la carte, chefs et commis de 
district du Contrôle de l'Approvision- 
nement), étaient soumis de façon cons- 
tante à des efforts physiques particu- 
liérement pénibles. Pour les cas où il 
en est aïnsi, les intéressés seront clas- 
sés en catégorie « T ». 

11 est précisé que le bénéfice du clas- 
sement en catégorie « T » ne devra 
pas être automatiquement accordé à 
tous les inspecteurs, contrôleurs et 
commis des Contributions directes, à 
tous les géomèêtres et agents de ter 
rain du Cadastre, non plus qu'à tous 
les vérificate de la carte ou à tous 
les chefs et commis de district du Ra- 
Vitaiilem . Mais seulement à ceux de 
ccs agen qui, du fait de leur fonc 
t'on, re nt exactement ies condt- 
t € Jour justifier ce classe- 
ment. Les directeurs départementaux 
du Ravitaillement général et des Con- 
tr'butions directes veilleront à l'appli- 
cation stricte de cette règle dont seul 
le respect permettra de maintenir aux 
agents qui le méritent réellement le bé. 
néfice du sement en catégorie «& T ». 

Ce classement sera accordé aux inté- 
ressés contre remise de l'attestation que 
le Directeur départemental des Contri- 
butions directes et le Directeur dépar- 
temental du Ravitaillement général, 
chacun en ce qui le concernera, remet- 
tront aux ayants-droit. Ces attestations 
devront non seulement mentionner la 
profession des intéressés, mais préciser, 
en outre, qu'ils remplissent bien les 
conditions ci-dessus indiquées. 

Les présentes dispositions seront ap- 
bles à dater du 16 novembre 1943. 


ECHANGE DE VETEMENTS 
CONTRE BON D’ACHAT 


Un barême a été donné à la Presse 
la semaine dernière indiquant l'équiva- 
lence établie par le Secours National 
pour l'échange des vêtements contre 
bon d'achat de manteaux, complets, 
ete. 

Ii est rappeié qu'en outre, on a tou- 
jours la ,faculté d'apporter au tailleur 
ou à la maison de confection deux 
vieux vêtements pour en acheter un 
neuf, du moment que leur état en per. 
mettra la réutilisation par le Secours 
National. 


ions ex 


LES POINTS SPECIAUX 
DE TEXTILE 


Les points spéciaux de textile délivrés 


en échange de chiffons présentent deux 
particularités très importantes : 

dl Aiors que les points ordinaires 
peuvent être acceptés détachés de la 
carte de vêtements, les points spéciaux 
sont utilisables à vue et sans carte de 
vêtements à l'appui ; 

2° Alors que les points ordinaires ne 
permettent que l'achat des petites pié- 
ces, sans possibilités de cumul de plu- 
sieurs cartes de vêtements, les points 
spéciaux sont, au contraire, valables 
pour tous articles vestimentaires — à 
la seule exclusion Ge ia layette, des 
vêtements de travail et des vêtements 
de sport — sans qu'il soit besoin de les 
accompagner d’un bon d'achat comme 
il est de règle pour les piéces impor- 
tantes. 

Autrement dit, les points spéciaux 
sont des titres au porteur ayant pou- 
voir libérateur entier permettant l'ac- 
quisition de tout vètement sans forma- 
lité ni démarche auprès des mairies. 

Les tournées de récupération se pour- 
suivent à une cadence telle qu'il y a 
lieu d'espérer que tout le territoire sera 
parcouru d'ici juillet-août 1944. 


L'EVACUATION 
DES COMMERÇANTS 


Le Ministre de la Production Indus- 
trielle vient d'établir les régles qui pré- 
sideront à l'évacuation des commer- 
cants établis dans les villes soumises à 
un ordre d'évacuation. Jusqu'à présent, 
ces commerçants étaient désignés d'une 
manière empirique; désormais ce sera 
une Commission qui fixera la liste des 
maisons à fermer selon un ordre de 
préférence. Seuls, devront subsister, en 
nombre modéré, les magasins bien amé- 
nagés ayant de bonnes méthodes de 
ventes et rendant les meilleurs services 
aux consommateurs. Seront donc dési. 
gnés d'abord les commercants volontai- 
res, les commerçants inutiles ou ayant 
des installations périmées, les magasins 
en surnombre, compte tenu des néces- 
sités du ravitaillement de la popuia- 
tion maintenue en place et de sa ré- 
partition géographique. Les cas spé 
ciaux seront l'objet d'un examen parti- 
culier. 

La Commission se préoccupera égale 
ment d'organiser le transport et le sau- 
vetage des stocks commerciaux des en 
treprises fermées ou partiellement s- 
nistrées. 


DES ALLOCATIONS DE CHARBON 
à certains invalides de guerre, aux 
ascendants de militaires morts pour 
la France, ou disparus, vivant 
isolément 


Les Préfets ont reçu en leur temps 
une circulaire du 27 février 1943 de 
l'Office de répartition du charbon : 

1° Assimilant aux foyers de deux per. 
sonnes le foyer des ascendants militai- 
res morts pour la France ou disparus 
au cours de la guerre, vivant isolément,. 

2° Modifiant comme suit les conâi- 
tions dans lesquelles les grands mutilés 
de guerre pensionnés à 100 €, au 
moins, sont admis au bénéfice des al- 
locations supplémentaires de charbon. 

Pour ceux dont l'état necessite des 
soins permanents : 25 kilos par mois 
de l'année, sur présentation du titre 


de pension et d'un certificat médical 
attestant que des soins corporels sont 
nécessaires ou le pansement de plaies 
chroniques. 

Cette allocation n'est pas à effectuer 
du coefficient climatique. 25 kilos par 
mois d'hiver, pour le chauflage, sur 
présentation du titre de pension. 

Cette allocation n'est pas frappée 
du coefficient climatique. 

Pour éviter des déplacements trop 
‘réquents de ces grands blessés, l'attri- 
bution pourra être faite en deux fois ; 
une fois pour la période d'été, et une 
fois pour la période d'hiver. 

Les allocations ci-dessus ne peuvent 
se cumuler avec celles qui sont prévues 
aux paragraphes : « opérés et blessés 
graves traités à domicile », ou « ma- 
lades soignés à domicile ». 

Il ne peut être exigé que deux cer- 
tificats spéciaux, l'un pour la période 
d'hiver, l'autre pour la période d'été. 

Les bénéficiaires de l'article 10, titu- 
laires de la carte d'invalidité à double 
barre bleue, ne seront pas tenus de 
présenter un certificat médical. 


ECHANGE DE CHAUSSURES 
USAGEES 
CONTRE DES CHAUSSURES 
NEUVES 


Le régime des échanges de chaussu- 
res usagées contre lies chaussures neu 
ves qui avait été suspendu pour les ar- 
ticles de pointures supérieurs à 27 est 
remis en vigueur pour ces mêmes arti- 
cles à dater du ler octobre 1943, jus- 
qu'au 31 décembre 1943 inclus. 

En conséquence, tout consommateur 
sé de moins de 15 ans pourra obte- 
nir une paire de chaussures neuves 
contre remise d'une paire de chaussu. 
res usagées après prélévement par le 
détaillant du ticket-lettre N de la carte 
de textiles. La paire de chaussures usa- 
gées donnée en échange doit être au 
minimum de pointure 24 et au maxi- 
mum de 36 pour fillettes et de 36 pour 
les garconnets. 


Les droits à pension 
des ascendants étrangers 


Le Journal Officiel du 3 septembre 
1943 publie le texte de loi suivant : 

ARTICLE PREMIER. -- Le paragra- 
phe 1"* de l’article unique de la loi du 
28 juillet 1921, modifié par l'article 54 
de la loi de finances du 9 décembre 
1927, est à nouveau modifié comme suit : 

« Qu'ils résident en France si, lors 
du fait dommageable, la nation de la- 
quelle ils étaient ressortissants était en 
guerre avec la France. » 

ART. 2. — Les dispositions de l'ar- 
ticle 1°’ qui précède auront effet : 

a) À compter du 2 septembre 1939 
pour des décès imputables à la guerre 
1939-1940 ; 

b) À compter de la publication de la 
présente loi pour les décès consécutifs à 
des événements antérieurs au 2 septem- 
bre 1939. 

ART. 3. — Les ascendants étrangers 
dont une précédente demande a été re- 
jetée sous le régime primitif de la loi 
du 28 juillet 1921 modifiée par la loi 
du 9 décembre 1927 pourront à nouveau 
se mettre en instance de pension sans li- 
mitation de délai. 

Fait à Vichy, le 3 août 1943, 
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LA LEGION 


NOMENCLATURE 


DE NOS 


Publications et Articles de Propagande 


U 1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le (Légionnaire » journal mensuel pari 
de chaque mois (service assuré à tous les ILégion- 
naires et Volontaires de la Révorution Nationale) 

Revue « Patrie » 
saut Je 1°” de chaque mors. 
Prix de l'abonnement 0 D 90 
Pour les Légionnaires ....... - 
Au numéro : 
Bulletin officiel me nanel « . Légion » organe officiel 


» 15 de chaque mois, JMbon 
» 


ant le 1° 


revue illustrée mensuelle parais 


de la T'égion paraissant 
DEMENT sosssssessses sos css iv. 1r. 20 
« Chroniques >, bulletin légionnaire de documentation 

bi-mensuel. Prix de l'abonnement ….. fr. 60 » 
Tous les abonnements souscrits par l'intermédiaire des 
Unions départementales sont rumenés à 25 francs 
Bastions », bulletin «le 
légionnaires de jeunes, bi mensuel, Prix de l'abonne- 
ment ....... sara o Te Te: 
rs (Légion . fr. 15 
wane bi-mensnel des LE. 


formation des groupes 


Légionnaires v. R.N., et J 

« La Voix Ouvrière > o 
Prix de l'abonnement 24 !{ 
13, rue de PHôtel-de-Vi 

« La Voix Paysanne » : les G.L.P. 
Prix de l'abonnement 24 franes par an : à adresser : 
43, vue de PHôtel-de-Ville à Lyon. 


De ARTICLES DE PROPAGANDE À TITRE GRATUT | 


AFFICHES ET AFFICHETTES * 
— Critiquer, récriminer 31 * 40. 
— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 
PAPILLONS GOMMES 
Tricolores à l'effigie du Maréchal. 
BIVERS 


— Signets légionmuires. 


d Fe ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE ONÉREUX | 


an : à adresser : 


à m-mensue 


nnmnénsromemmnrmemrmnermmnmermenseen ses. 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15_ décembre 1943 


Annule et remplace le les tarifs précédents 


Les prix de fac luration par la Cenirale s'entendent 
port en sus. 
HELIOGRAVURES "ie" 
Portrait du Maréchal 


30 X 40, n° 100, en moir, en buste, 


képi, de 3/4 esse... 20 » 
30 X 40, n° 101, en noir, tète nue, 

de profil ........,............... REUE 20 » 
30 X 40, 0 102, >, en noir, tête nue, 

AB AMAN Ness rebenéterae ess enenrteree , 20 » 
30 X 40, n° 103, en noir, tête nue, 

de FACE... suce... VÉS 20 » 


30 X 40, n° 104, en couleurs 


50 10, * 


105, em couleurs, tête nue, 
De AA rmreterasptimaseretrmare 25 » 
PHOTOS TIRAGES DIRECTS 
1s 24, n° 82, le Maréchal, tête nue, 
de face APATTE , 18 » 
50 X 60 n° 59, le Maréchal, tête pre 


mier plan ssouet cs 100 


50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nt 


de profil, (sur cartohne) ‘ 150 » 
où 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 

de profil (cartonnée) î FL . 180 » 
N° 41 le Maréchal, en pied de face 30 » 


N° 42, le Ma , tête nue de profil 30 » 
‘43, Maréchal, à son bureau 30 >» 
N° 44, le Maréchal, tête nue, profil 
(sur cartoline) . re 150 
N° 45, de Maréchal, tête nue, profil 
{ tonmnee ) 
, de Maréchal, avec marge et 
ste, képi de fac ; 18 » 


. de Maréchal, avec marge, 
+ képi de 3/4 18 


à Muréchul, en bus 


face (entoilée) 200 » 
N° 59, le Maréchal, tête prenuer plat 100 » 
N° 62, le Maréchal, buste képi prof 

droit . ‘ 15 » 


N° 82, le Maréchal, buste képi de 3/4 
néogravure) , : 18 


CARTES POSTALES 


N° 2 Le Maréchal en civil : 1 50 
N° 3, — Le Maréchal en képi . 1 50 
N° 11, de Maréchal, tricolore, buste de 
face avec képi, cadre tricolore la :S 
N° 12, le Maréchal, couleur, buste képt 
ve 1 25 


le Maréchal tête nue, de Face 0 60 
: Maréchal, de profil ’ ; 0 60 
\° 23; Maréchal, assis à son burean, 

tête nue, de face , aie 0 60 
N° 24, le Man hal, en képi de face …. 0 60 
N° 25, le Maréchal, en képi de 3/4. 0 60 
N° 26, de Maréehal, tête nue, buste 

dar TADe een ÿ : 0 60 
N° 27, le Maréchal, tête nue de face, 

gros plan 


31, de M: réchal, en képi, ” 


droite OÉTSTECNENTENNeS 
32, le Maréchal, glacé 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95 6 » 
N° 109. — Le ë 


en coneurs 


(procédé Drae 120 ic ve 20 » 
N° 110, — Le Mara d, en couleurs 


(procédé Draeger), en 4 parties de 
80 X 120, avec encadrement 2 m. 5 


APN Pr Eee M D 


LA LEGION HO ee 
Le Maréchal Pétain — (Ambrosell) La nonvelle voie sacrée, de Louis Le- 
avec biographie 44 55 . te 5 » LORS Di. ee Dorehs oran ste 10 » 
sans biographie, 44 X 53 5 » Par nous la France, de Robert Vaucher 25 » 
Ecusson légionnaire ...........,............ à votre gré Une Année d'histoire de France È 25 » 
Le serment Légionnaire, par Ambro- Aspect de la politique anglaise, de Sain- 
salli, bois gravé, colorié au pochoir toyant 25 » 
PRE PR LES DT 8 » Le Père Umbricht 32 » 
Notre drapeau reste sans tache, par La France de l'Esprit 36 » 
Ambroselli, 80 X 120 (1) ........... à votre gré démocratie contre la Nation, de 
Bandes pour entourage d'affiche. — mile Laporte 25 » 
Ecussons légionnaires, 3 couleurs sur Raisons d'ammer la 
fond gris, format 64 X 13 e/m. à votre gré RE AU 14 » 
ur CU NET OU TOITS à votre gré Sept ans chez les Bolcheviks, de Mar- 
guerite Carneva ........................ 50 » 
PORTRAITS DIVERS Croisade des démocraties, de Georges s 
Champeaux (tome I) .................. 55 » 
N° 130. Portrait du Maréchal. Aqua Croisade des démocraties, de (reorges 
relle de Roland Coudon …….......... 50 » Champeaux (tome 11) ce VO 
Portrait du Maréchal (fusain de A. Démence collective de la démocratie . 
Dulong) D LELCPCELEP EEE SR EER ER ECEET EN 10 » belliquense, de Gilbert Maire 23 40 \ 
Portrait en couleurs du ‘Maréchal Lu mystérieuse internationale juive, de 
(Procédé Draeger), vendu _au profit LÉ 0 PORGMR rares entrera 40 » 
du Secours National. (Exclusivité 
pour la Légion 15 » PAPILLONS 
BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE . _ Res 3 couleurs, for ner, 
uat 5 cm. MR arcs ct tes à voire gré 
Paroles et écrits du Maréchal ......…. 30 » Ecussons de la Légion, 3 couleurs, for 
Doctrine ‘dn Maréchal classée par mat 7 em, 3, le mille ............. … À votre gré 
thèmes, 10 fascicules parus. Le fas- ; 
cieule su. nr M ee Te PARTITIONS MUSICALES 
L'esprit légionuaire, d'André Ge 10 » Marche de ln Légion. (Piano) ....… à votre gré 
La Légion espoir de la France, Marche de la Légion, partitions pour 
dré Gervais 7 50 orchestre symphonique) sens. À Votre gré 
Les, combattants et Comprenant : Une partition conductrice: un piano; 
d'André Genvais 10 » une petite flûte: une grande flûte: une le hautbois ; 
Israël destrmeteur d'empire, de Léon une 2- hautbois; une 1" clarinétte: une 2° clarinette ; 
de Poneins . RAP MT Aer. s une ler basson; une 1°" et 2 cors: une 3° et 4 cors; 
L'énigme communiste, de Léon de 2 » uns 1 trompette: une 2 trompette : une 3 trompette ; 
Poncins DRE TER RL 150 » une l» trombone: une 2 trombone; une 3 trombone ; 
Le plan communiste d'insurreetion at une batterie: deux 1‘ violon: une alto: une violon- 
À 2 , : celle: une contrebasse 
HeEy de Léon de Poneins eh ct 21 » March de la Légion (partitions séparées dites dou- 
A franc-maçonnerie contre la France, blures pour orchestre (symphonique), à votre gré, 
de Léon de Poneins Ù - tr > le violon: 2 violon; alto: violoncelle: contrebasse 
Le communisme contre la France, de Mércl fa la Toi SLT ; 
Léon de Poneins . SRE ARS 15 » 2 arc he ; le la légion {partitions pont ; 
Forces oceultes, de Léon de Poncins 18 » FREE e harmonie) ; à votre gré 
Une œuvre maçonnique en France au Marche « La Française > hymne an 
XVIII et XIX° siècles, de Saintoyant 929 » Maréchal. (Edition chant) 3 » 
La franc-maconnerie agent de létran (Edition piano et chant) 10 » 
ger, de Michel Lefèvre ............... 0 » 
La France sous l'étreinte maconnique, BROCHES ET INSIGNES 
de Michel HR ET VOTE “are FÆ 15 » Broche « Pétain » ....... : à votre gré 
Le RQ de pis ré a 18 » Épinge de cravate € Pétain » à votre gré 
sera CULE doctrine. nabtonale,, di Broche « Pétain » genre médaille /. à votre gré 
: V aléry Radot ; 25 » : Insigne écusson matière plastique ...... à votre gré 
Radio IHégion. MORT Listerrarseis sers à votre gré Insigne Volontaire, châtelaine sur euir. 70 » 
Raïdio Légion. Tome JE ss A Verre Ke Insigne Volontaire, clips, sur euir 45 » 
Radio Légion. l'ome LL su. à votre gré Insigne bouton Volontaire, sur euir 4% » 
Introduction au capitalisme intégral, Insigne « Légionnaire Combattant », 
; de Berne de Chavannes k 7 50 avec chaîne.de montre, sur enir … 45 » 
F onder TERRE Garcin f 3 28 50 Insigne boutonnière « Légionnaire », 
Réflexions d'un Francais à l'écoute, de A RE 45 
? à 5 BOL OU Li croeste cire dt édresaure avoue es ) 
… Georges Cazalis mes 10 » Broche « Pensez, agissez Français », 
l'ravailleurs mes amis, de René Guer- mere 
z sur euir ; 50 » 
lan.+ Tome T 10 » Boutons de hette: Gionmave 
ontons de manchettes « Légionnaires, 
Tome I. 10 » Combattants » ....................:..... 50 » 
A Tome ” HT... Re a 10 » Boutons de mranchettes < Légionnaires 
Espoir de la France : les Chantiers, de Volontaires :» 50 » 
ms Er ci MES RES: 30 » Ecusson ienir € Mon blason » 12 » 
Afrique dut Nord an 25 Insigne Légionnaire, fond blanc (s : 
LPC cuire MENTON AN RE PRE EPS » PR) Lane. Tr ATEN à votre gré 


:} Un tirggse de luxe de cette affiche a été fait à part 


Insigne Légionnaire, fond noir (grand 
Fortnat) 


à votre gré 


— 
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Insigne Volontaire, fond blanc (grand TherMOMÈLTS .:......vsesessvosscoccoeo 0e 20 » 
LONMRE  .…........sssscsocsseseronsones vos à votre gré Porte-mines bois 12 » 
Insigne . Volontaire, fond noir (grand Porte-plumes ........ 3 » 
Rd ann ans ea dpacaneuame nas nen caen à votre gré Porte-plumes, genre stylo EE: 10 » 
DU SRI A TN 50 » 

JOUETS sand de 12 srayons de couleurs RE VE 

oîte de 6 crayons de couleurs ......... 10 » 

; à à : Taille-crayons 2 4 » 

Jeu légionnaire « Le Tribowlet » ....…. à votre gré Phrmiers hois (petit modèle) ........ à votre ré 

Boîte RATS 16 » Plumiers bois (grand modèle) 15 » 

Niche à chien 40 » Engrier, sujet bois sr. 95 » 

Moulin 100 » Cendrier bois, avec motif ............... 50 » 

Ferme 190 » Pochettes Poulbot ........................ 6 » 

Axe de triomphe 250 » Buvards (série) 6 » 

Chalet de luxe PARTS RER AR OP 600 » Nécessaire de bureau 110 » 

Gardeur d’oies 75 » Canif RE 

Chaise de poupée à votre gré Ooitéau PR SE SRE NEÉT de à Ste tr 

Jeu « La Légion partou 12 » Se Sant L “ 

pe-papier métal .......… raid 2 evo os 

SRG DOM rhin ce 7 50 finir disvalotte ESA 

È ; Ë NRA TAN RUE 2 GIP LIRE votre gri 

Jeu de constructions (petit modèl … À votre gré Porte-clés légionnaire 0 

Jeu de construe tions (grand modèle) , à votre gré Porte-cartes d'alimentation s 10 » 

Tirelire Vosgienne à votre gi Cendrier porcelaine « Pensez, agissez 

Tirelire  Châlet 25 » rires . 30 » 

Cendrier vernissé, terre enite ........ 1 >» 
STATUES ET ECUSSONS Cendrier bois, avee motif ............... 15 » 
Fume-cigarettes SRae PR TIRE 6 » 

Ecusson  légionnaire avec effigie du Fume-cigarettes gala .....,............. à votre gré 
Maréchal, en terre euite 130 » POPtepipen eus oseuvre sense À Votre gré 

« Notre-Dame des Prisonniers », la PORTO rt raaasvens rer dtent ougt 25 » 
statuette terre cuite (grand modèle), Boîte À mégots .......…..!.. À 45 15 » 
d'André -Genvais ss susesssvsssesssee 2000 » Boîte à sucre 15 » 

« Notre-Dame des Prisonniers », la Tire-bouchons, à votr 
statuette terre cuite (petit modèle), Tire-bouchons, e à votre : 
DAnare Certain... lisa ques 500 » Coffret bois .........…. : …… à votre gré 

« Notre-Dame des Prisonniers », la Porte-plaque imposition vé'o à votre gré 
statuette plâtre (grand modè'e), Pochette soie ........ s 5 9 » 
d'André Gervais ............. » 

Buste du Maréchal, en plâtre » 


Touies les commandes doivent être adressées aux Unions 
départementales qui les centralisent. La Direction généruie 
OBJETS DIVERS re satisfera que les commandes émanant des Unions dépar- 


temental®s. 


Bloe bureau n° 1 16 » 
Bloc bureau n° 2 20 »: 
Bloc: bureau n° Tr " 48 >» 
Rénertoine ice Ë 21 » AURILLAC Impr. Moderne. Le Gérant : Grorges PINEAL 
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Manufacture de Chapeaux| | FLECHET & C* | Chaines ; RAFER 


Société des Etablissements — Produits Réfractaires — et roues dentées 


GARROUSTE FILS au 845 MONTEL | | pour toutes —_— 


CHALABRE (Aude) | SAINT-ETIENNE (Loire) 


| applications industrielles 


Monulocture Française d'Ebénisterie 
és MEUBLES PASQUET 5. 
re 4 Société enonyme des Bois ouvrés du Midi L 7 O LI V E À 


6, rue de 1n Gendarmerie 


Succursales : 
D'u' e M A RS El LLE 28-30, rue Répabliqus NICE 


27, rue Grignan 


